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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture, de la nature et de la ruralité a procédé à une mission à Estrées-Mons (France) le
27 mars 2026 et à Wageningen (Pays-Bas) le 1er juin 2026 sur le rôle des centres de recherche agricole dans les poli-
tiques de recherche et d’innovation.

I. RÉSUMÉ

Une délégation de la Commission de l’agriculture,
de la nature et de la ruralité s’est rendue le 27 mars
2026 à Estrées-Mons (France) sur le site de l’Institut
national français de recherche pour l’agriculture, l’ali-
mentation et l’environnement (INRAE) afin d’étudier
le rôle des centres de recherche agricole dans les poli-
tiques de recherche et d’innovation.

Après une présentation générale de la structure et
des missions de l’INRAE assurée par le Président du
Centre INRAE Hauts-de-France, M. Julien Fosse, la
délégation a pu échanger avec M. Christian Lannou,
Directeur scientifique adjoint Agriculture de l’INRAE,
qui a présenté les travaux de recherche menés par
l’INRAE en matière de réduction des produits phyto-
pharmaceutiques, dans un contexte marqué par le re-
trait potentiel de nombreuses substances actives au ni-
veau européen.

Les membres de la délégation wallonne ont égale-
ment été informés des initiatives de recherche et de co-
opération transfrontalière, à travers notamment le
projet Interreg Biocontrol 4.0, consacré au développe-
ment de molécules biofongicides, ainsi que des acti-
vités de l’unité mixte de recherche BioEcoAgro. Les
outils de démonstration et de simulation développés
dans ce cadre visent à sensibiliser les agriculteurs à
l’adoption de nouvelles pratiques. Par ailleurs, la pré-
sentation du dispositif expérimental de longue durée
d’Estrées-Mons présenté a permis d’analyser l’impact
des pratiques agricoles sur les cycles biogéochimiques,
notamment le lessivage des nitrates, le stockage du car-
bone et les émissions de gaz à effet de serre.

Une attention particulière a également été portée aux
mécanismes de transfert des innovations vers les agri-
culteurs. À cet égard, le rôle du Centre Agro-Transfert
Ressources et Territoires, qui vise à réduire les délais
entre recherche et application, ainsi que celui des
chambres d’agriculture en matière d’accompagnement
des exploitants et de représentation auprès des pou-
voirs publics, ont été mis en évidence.

La visite s’est poursuivie par la découverte de dispo-
sitifs expérimentaux en laboratoire et en serre, notam-
ment relatifs à la capacité du miscanthus à absorber et
recycler l’azote afin de limiter la pollution de certains
sols et des eaux. Elle s’est enfin conclue par une visite
de parcelles dédiées à la réduction des produits phyto-
sanitaires, dans le cadre du projet BettEco+, inscrit
dans le plan Ecophyto 2030, visant à concilier perfor-

mance agronomique, réduction des pesticides et amé-
lioration du bilan carbone.

Une délégation de la Commission de l’agriculture,
de la nature et de la ruralité s’est également rendue le
1er juin 2026 à Wageningen (Pays-Bas) sur le site de
l’Université de Wageningen (WUR) afin d’étudier le
rôle des centres de recherche agricole dans les poli-
tiques de recherche et d’innovation.

Après une présentation générale de la structure et
des missions de l’Université et du Centre de recherche
ainsi que de la politique d’innovation, de stratégie et
de coopération de WUR avec les pouvoirs publics, as-
surée par M. Jongebloed, Responsable de Wageningen
Grant Office et du WUR Europe Council, la délégation
a pu ensuite échanger, en présence de M. Adam, Am-
bassadeur de Belgique aux Pays-Bas, avec Mme van
Noordenburg sur la manière dont les étudiants sont mis
en contact avec de futurs employeurs.

Les membres de la délégation wallonne ont égale-
ment été informés par M. Bremmer, Chercheur senior
en santé des plantes et intelligence de marché sur la né-
cessité de réduire la dépendance à l’utilisation des pes-
ticides dans les systèmes agricoles. Une attention parti-
culière a été portée à la nécessaire transformation des
systèmes agricoles et de l’approche sociétale en la ma-
tière.

La délégation a ensuite été accueillie par Mme Hei-
movaara, Présidente du Conseil d’administration de
l’Université de Wageningen.

La visite s’est terminée par la découverte des disposi-
tifs expérimentaux du programme de recherche « Crop-
Mix » sur le terrain de l’Université. Les avantages et
inconvénients de la culture par bandes ont été expli-
qués.

Les rencontres et les visites organisées dans le cadre
de cette mission ont permis aux députés de prendre
connaissance des similarités mais également des diffé-
rences qui existent entre la recherche et l’innovation
agricole entre la France, les Pays-Bas et la Belgique.

Les dépenses relatives au déplacement à Estrées-
Mons (France) s’élèvent à 2 010,70 euros. Ce montant
est réparti de la manière suivante :

– transport :  1 690,70  euros ;

– compensation carbone : 20 euros ;

– cadeaux : 300 euros.
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Les dépenses relatives au déplacement à Wage-
ningen (Pays-Bas) s’élèvent à 5 912 euros. Ce montant
est réparti de la manière suivante :

– transport : 2 600  euros ;

– interprétation : 3000 euros ;

– compensation carbone : 12 euros ;

– cadeaux :  300 euros.

II. PROCÉDURE

En date du 20 octobre 2025, la Commission de
l’agriculture, de la nature et de la ruralité, a décidé d'or-
ganiser des missions sur le rôle et le fonctionnement
des centres de recherche agricole dans la politique de
recherche et d’innovation à l’Université de Wage-
ningen aux Pays-Bas et à l'Institut national de re-
cherche pour l'agriculture, l'alimentation et l'environne-
ment (INRAE) dans les Hauts-de-France.

En date du 2 février 2026, la Commission a arrêté un
projet de mission à Estrées-Mons (France) sur lequel la
Conférence des présidents a marqué son accord le 12
février 2026.

En date du 9 avril 2026, la Commission a arrêté un
projet de mission à Wageningen (Pays-Bas) sur lequel
la Conférence des présidents a marqué son accord le
15 avril 2026.

Ont participé à la mission à l’INRAE à Estrées-
Mons : Mmes Bernard, Durenne (Rapporteuse), M. Hu-
berty (Président), M. Jacob (Rapporteur), Spies (Rap-
porteur), Mme Tellier. 

Ont participé à la mission à l’Université de Wage-
ningen : M. Huberty (Président), MM. Jacob (Rappor-
teur), Fontaine et Wahl.

 
III. DÉROULEMENT DE LA MISSION À L'INSTITUT NATIONAL DE

RECHERCHE POUR L'AGRICULTURE, L'ALIMENTATION ET
L'ENVIRONNEMENT (INRAE) LE 27 MARS 2026

Présentation de l’INRAE par M. Fosse, Président
du centre INRAE Hauts-de-France (annexe 1)

M. le Président présente les objectifs de la mission.

M. Fosse, Président du centre INRAE Hauts-de-
France, présente le fonctionnement d’INRAE, organe
qui a double tutelle des ministères de l’enseignement
supérieur et de l’agriculture. L’INRAE a été créé en
2020 de la fusion de l’INRA (Institut national de re-
cherche agronomique) et de l’IRSTEA (Institut na-
tional de recherche en sciences et technologies pour
l’environnement et l’agriculture) deux organismes de
recherches portés sur l’agronomie et l’environnement.
L’INRAE comprend 12 000 agents sur tout le territoire
français. L’INRAE est le premier organisme mondial
en termes de publications dans le domaine de l’agricul-
ture et de l’alimentation et environnement avec une vo-
cation de production de connaissances à destination de
la société, du monde agricole, et du secteur agroalimen-
taire. L’INRAE a aussi une dimension importante de
transfert de connaissances vers les acteurs publiques et
économiques.

L’INRAE repose sur un fonctionnement matriciel.
300 unités sont réparties sur le territoire et chaque
unité est rattachée à un ou plusieurs départements
scientifiques qui traitent des grandes thématiques scien-
tifiques au niveau national. L’unité est aussi rattachée
à un centre régional qui fait le lien avec les acteurs lo-
caux (ex : la région Hauts-de-France pour ce qui
concerne le centre d’Estrées-Mons). Le centre régional
essaye d’adapter au mieux les stratégies nationales à
un contexte particulier observé dans les territoires.

Le centre de recherche des Hauts-de-France est un
petit centre de recherche par rapport à d’autres centres
INRAE, avec 5 unités basées sur 4 implantations. Au
nord, près de Lille, il y a une unité qui travaille spécifi-
quement sur les questions d’hygiène et de procédés
agro-alimentaires, une unité de recherche transfronta-
lière Bio éco agro. Il y a aussi à Arras un laboratoire
qui travaille spécifiquement sur l’analyse des sols. A
Estrées-Mons, il y a une unité expérimentale qui tra-
vaille sur les questions d’innovations variétales et pro-
duction de grandes cultures et enfin, 1 service d’appui
transversal basé pour partie à Estrées-Mons.

En résumé, les activités de recherche de l’INRAE
sont focalisées sur :
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– l’analyse de la qualité des sols ;

– les performances environnementales et écono-
miques des systèmes de grandes cultures pour une
bioéconomie durable ;

– des procédés agro-alimentaires, leur hygiène et leur
écoconception.

L’INRAE traite l’ensemble du système alimentaire,
des sols jusqu’à l’assiette des consommateurs et aux in-
dustries agro-alimentaires. Cela lui permet de répondre
à beaucoup de questions posées par les acteurs publics
et privés de la région Haut-de-France.

L’INRAE travaille toujours en partenariat avec les
universités dont celles de Lille, de Picardie Jules
Verne, d’Artois, de la Côte d’Opale mais aussi en Bel-
gique avec l’Université de Liège par exemple dans le
cadre de l’Unité mixte de recherche Bio éco agro.

L’INRAE a aussi des partenariats avec des établisse-
ments de l’enseignement supérieur agronomique privé
(La Salle et Junia).

L’écosystème de recherche, d’enseignement supé-
rieur, et d’agronomie est riche dans la région.

L’INRAE collabore avec beaucoup d’acteurs tant
académiques que des partenaires R&D et des parte-
naires socio-économiques.

Il y a toujours une continuité entre les organismes de
recherche et les instituts techniques qui font le lien
avec les acteurs économiques. Dans la Région Hauts-
de-France, il y a un nombre important de ces acteurs
avec lesquels l’INRAE travaille.

Le centre d’Estrées-Mons de l’INRAE a un rôle de
recherche agronomique centré sur les systèmes de
grandes cultures et leur adaptation aux grands défis en-
vironnementaux avec l’Unité mixte de recherche qui
est la seule unité mixte transfrontalière de France, asso-
ciée avec l’Université de Liège, et  qui traite des
grandes questions de transitions agroécologiques à la
fois avec un volet d’adaptation aux grands aléas envi-
ronnementaux, de sélection variétale, de stockage de
carbone et de production de biomasse.

Parallèlement à cela, il y a à Estrées-Mons une plate-
forme expérimentale de 166 hectares où l’INRAE peut
faire des tests avec les partenaires des Chambres
d’agricultures et des instituts techniques en se rappro-
chant le plus possible des conditions de travail réelles
d’un agriculteur. Cela permet de tester des innova-
tions, de nouveaux parcours culturaux et de nouvelles
variétés. Ce dispositif expérimental est unique en
France.

Sur ce site, il y aussi plusieurs observatoires dont 1
observatoire qui fournit des données environnemen-
tales à l’Agence européenne de l’environnement.

Le pôle de R&D d’Arras comprend un laboratoire de
traitement des questions liées aux sols et des différents
polluants chimiques présents dans le sol. Ce labora-
toire est un laboratoire de référence au niveau national
et européen. Il produit des analyses pour les équipes de
recherche de l’INRAE et des partenaires au niveau na-
tional et développe de nouvelles méthodes qui vont
servir au niveau national et européen.

Il s’inscrit dans un pôle de recherche qui associe
aussi l’université d’Artois et l’institut technique
Adrianor qui permet à l’INRAE de travailler sur le
continuum sol, production agricole et aliments. Il y a
des travaux de recherche qui portent sur l’analyse de la
composition des sols jusqu’à l’assiette des consomma-
teurs. Cette approche systémique monte en puissance
actuellement.

Il y a aussi le pôle de Villeneuve d’Ascq qui tra-
vaille sur les questions d’hygiène et d’écoconception
des procédés agro-alimentaires avec une approche tech-
nologique qui permet de mimer des morceaux de pro-
cess industriels de taille réelle. L’INRAE travaille de
plus en plus sur l’écoconception et la capacité de ré-
duire l’utilisation de l’eau dans un certain nombre de
procédés industriels. Cette dimension de durabilité est
de plus en plus importante.

Au sein de cette équipe de recherche, il y a une
chaire industrielle, modèle reproduit au niveau na-
tional par l’agence industrielle de la recherche, qui tra-
vaille spécifiquement sur les questions d’industrie lai-
tière et la transformation de protéines de lait avec une
vocation nutrition-santé assez forte. Cette chaire
illustre la capacité de l’INRAE à faire le lien entre Re-
cherche fondamentale, finalisée et la réponse aux at-
tentes d’un certain nombre d’acteurs d’industries no-
tamment.

Concernant l’approche matricielle de l’INRAE,
M. Léonard, Directeur adjoint de l’UMRt BioEcoA-
gro, souhaite ajouter que les recherches à l’INRAE
sont réparties sur les différents centres de recherche.
On ne va dès lors pas retrouver tout dans chaque centre
et c’est souvent à l’échelle nationale qu’on voit le ré-
sultat des collaborations de recherche.
 

Présentation des travaux de recherche menés par
l’INRAE en matière de réduction des produits
phytopharmaceutiques par M. Lannou, Directeur
scientifique adjoint Agriculture de l’INRAE
(annexe 2)

M. Lannou, Directeur scientifique adjoint Agri-
culture de l’INRAE, a ensuite présenté les travaux de
recherche menés par l’INRAE en matière de réduction
des produits phytopharmaceutiques, dans un contexte
marqué par le retrait potentiel de nombreuses sub-
stances actives au niveau européen. Sur les 290 sub-
stances utilisées en France, 75 pourraient perdre leur
autorisation d’ici cinq ans. Le Plan d’actions straté-
gique pour l’anticipation du potentiel retrait européen
des substances actives et le développement de tech-
niques alternatives pour la protection des cultures
(PARSADA) a été lancé par le Gouvernement français
en 2024 afin d'anticiper ces changements et de pro-
poser des alternatives aux agriculteurs. L’INRAE est
fortement investi dans le cadre de ce plan.

Ce plan a été créé suite en particulier à deux événe-
ments majeurs à savoir, d’une part, le retrait des néoni-
cotinoïdes et l’affaire de la betterave. Le problème a ré-
émergé récemment avec la loi Duplomb.

L’autre crise qui a mené au PARSADA est celle en
lien avec le phosmet, un insecticide qui posait des pro-
blèmes dans la culture de colza et un plan d’urgence
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sur 3 ans a été créé. La conclusion de ce plan phosmet
est intervenue le 25 mars 2026. L’INRAE a ouvert la
voie à des solutions plus systémiques et qui vont de-
mander davantage de recherches qui se font elles dans
le cadre du PARSADA qui n’est pas un plan d’urgence
mais d’anticipation.

L’objectif du PARSADA est d’identifier les poten-
tiels retraits de molécules dans les prochaines années
et de lancer des recherches dès à présent pour anticiper
les problèmes.

L’agriculture française et plus largement européenne
est en phase transition pour l’instant.

Elle essaie de sortir d’une approche d’utilisation de
produits phytopharmaceutiques de manière préventive
pour assurer les récoltes et aller vers un futur où des
pesticides de synthèse ne seraient utilisés qu’en dernier
recours voire peut-être pas du tout. Cela génère des
conflits entre l’agriculture traditionnelle et les tenants
d’une approche davantage environnementaliste. L’ob-
jectif est de conserver des filières agricoles produc-
tives, dynamiques et compétitives et il ne faut pas non
plus aller trop vite dans la transition au risque de
perdre des filières comme celle de la noisette. Cette fi-
lière est un cas d’école de ce qui pourrait se passer si la
transition était trop rapide. L’idée n’est en effet pas de
remplacer une filière française par des produits étran-
gers.

L’INRAE doit mener des recherches opérationnelles
à visées applicative dans le cadre du PARSADA. La
phase de construction du plan a été effectuée en 2023
et le lancement en 2024 et 44 projets ont été financés
actuellement par le gouvernement sur deux vagues en
2024 et 2025.

Le PARSADA a permet de mettre en place un lieu
d’échange et de partenariat entre le monde profession-
nel, la recherche académique, la recherche appliquée,
les acteurs académiques et l’administration.

Ce plan est inédit car il suite une approche anticipa-
tive ce qui constitue une première en matière de pesti-
cides. Par ailleurs, la stratégie a été co-construite avec
les filières agricoles qui définissent les priorités, en
bonne intelligence avec le ministère. Enfin, les moyens
prévus sont très importants allant jusqu’à 7,5 millions
d’ euros par projet avec une fourchette habituelle entre
4 et 7 millions d’ euros ce qui diffère fort des montants
beaucoup plus faibles prévus par projet dans le cadre
du plan EcoPhyto. Le Gouvernement a débloqué dans
le cadre de la mise en oeuvre du plan PARSADA près
de 150 millions d’ euros en 2024 et 50 millions
d’ euros en 2025. Près de 200 millions d’ euros ont
donc été débloqués pour ce plan jusqu’à présent. Pour
ces 3 raisons, il s’agit, d’après l’orateur, du meilleur
objet de politique publique depuis le plan EcoPhyto.

Mme Bernard demande s’il s’agit de sources de fi-
nancement public ou privé.

Mme Durenne demande s’il y a un financement pri-
vé.

M. Lannou répond qu’il s’agit essentiellement de
moyens publics. Les entreprises participant à un projet
sont en revanche financées à concurrence de 40 % par
projet (co-financement donc 40-60) mais les instituts

techniques agricoles sont eux financés à 100 %.
L’INRAE est aussi financée à 100 %. L’effort de l’État
a été énorme. Le but du projet est d’identifier les cas
où des retraits de substances actives remettent en ques-
tion des usages.

Ce sont les filières agricoles qui déterminent cela
avec le pilotage du ministère.

Il y a eu ensuite une priorisation des usages
concernés (ex : priorité sur les graminées adventices
dans le cadre du désherbage en grandes cultures).

Ce travail a duré 1 an. Un diagnostic complet a été
effectué sur toutes les méthodes alternatives dispo-
nibles. Ensuite, des plans d’action ont été développés
comme par exemple développer les agro-équipements.
Ces plans d’actions ont été à la base de l’appel à pro-
jet.  C’est en se référant à ces plans d’action que les
gens ont produits les projets.

L’orateur explique ensuite la structuration du PAR-
SADA avec un comité inter-filières, une taskforce par
filière, des cellules d’animations (point de contact) par
filière agricole, 1 conseil scientifique et technique et 1
comité de financement piloté par le ministère qui
prend la décision finale.

Il y a 8 taskforces qui établissent les diagnostics et
les plans d’actions : grandes cultures, fruits et légumes,
plantes à parfum aromatiques et médicinales et hou-
blon, vigne, horticulture, semences, filières ultra-
marines et les productions biologiques. Elles ont des
tailles différentes mais l’idée est de ne laisser personne
de côté.

L’INRAE est très engagé dans ce plan avec l’idée de
développer de nouvelles protections des cultures. 460
chercheurs et ingénieurs au sein de l’INRAE tra-
vaillent sur des alternatives aux pesticides. La place de
la recherche est déterminante dans ce plan. Il s’agit
néanmoins d’un plan à portée applicative. L’INRAE
apporte aussi un ressourcement scientifique et de l’in-
novation à tous les projets portés par les partenaires de
l’INRAE. Il s’agit de produire des solutions concrètes
in fine.

L’orateur présente ensuite quelques exemples de pro-
jets dans lesquels l’INRAE est impliqué.

Il cite l’exemple de projets sur les adventices. Ce
thème est clé car les pesticides les plus utilisés sont évi-
demment les herbicides. Il cite le projet d’Arvalis qui
vise à dominer les graminées adventices qui consti-
tuaient une des priorités de la filière. 8 autres projets
sont aussi cités qui sont dédiés au contrôle des adven-
tices produits par différentes filières dont les grands
cultures, la canne à sucre, l’horticulture, etc.

Il cite ensuite les trois projets transversaux multi-
filières de l’INRAE en matière d’adventices dont le
projet ASAP (sur les résistances aux solutions de traite-
ment) et le projet MOBACCLIM (sur la lutte biolo-
gique y compris contre les adventices) et surtout le
plus gros projet de l’INRAE sur les adventices qui est
le le projet « PARAD », et qui vise à développer des
solutions agroécologiques et des technologies inno-
vantes pour la gestion des adventices, qui est transver-
sale à toutes les filières.
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L’INRAE s’est donc engagé à trouver des solutions
qui répondent aux attentes de l’ensemble des filières.
Ces projets répondent à un gros besoin de connais-
sance.

Il a été constaté un manque de connaissance sur les
adventices, les insectes et les maladies. Ces projets per-
mettent de renforcer les connaissances à ce sujet.

L’orateur explique les différentes actions. Le projet
étudie notamment comment les adventices s’adaptent
aux différentes conditions de cultures, les leviers agroé-
cologiques pour lutter contre les adventices, des nou-
veautés en matière d’agroéquipements, les systèmes de
cultures qui permettent de contrôler les adventices, et
enfin l’orateur explique que le projet développe un tra-
vail sur la conception collective des innovations qui
embarquent les agriculteurs.

Ceux qui portent le projet PARAD proviennent de
différentes disciplines (écologues, éco-physiologistes,
un spécialiste des agro-équipements, un agronome et
une sociologue).

Ce projet porté par l’INRAE est connecté à l’en-
semble des projets sur les adventices qui sont portés
par les instituts techniques.

L’INRAE tient beaucoup au partenariat avec les ins-
tituts techniques. L’INRAE ne fait pas de recherche
pour lui-même. L’INRAE tient aussi à assurer un im-
pact concret via des séminaires de formation ouverts à
tous les porteurs de projets du PARSADA sur la ma-
nière d’optimiser l’impact.

Mme Durenne demande si l’impulsion des re-
cherches vient du politique ou de l’INRAE directe-
ment.

M. Lannou répond que l’impulsion vient du poli-
tique. Le ministre pour donner suite aux crises de la
betterave et du phosmet a lancé un plan ambitieux. Le
plan a été construit avec les filières (instituts tech-
niques agricoles) mais sans vraiment intégrer les cher-
cheurs. Dans un deuxième temps, les chercheurs ont
été intégrés dans le projet. L’orateur a été voir les cher-
cheurs dans les laboratoires pour les convaincre de par-
ticiper aux projets. Il a visité 3, 4 laboratoires pour
construire les projets avec eux. Un séminaire d’un jour
et demi a été organisé sur les adventices avec des cher-
cheurs de l’INRAE et les instituts techniques pour les
impliquer. Maintenant que le mouvement a été lancé,
ce sont les chercheurs eux-mêmes qui suggèrent des
projets.

Mme Durenne souhaite savoir qui décide de ne pas
faire disparaitre une filière.

M. Lannou répond que le ministère fixe les priorités
par rapport aux filières et fait ce qu’il faut pour que
des filières ne disparaissent pas.

Le ministère a demandé à l’INRAE d’étudier les al-
ternatives fiables, crédibles et opérationnelles aux néo-
nicotinoïdes pour différentes cultures telles que la bet-
terave, la pomme, la cerise, la noisette notamment. Il
existe un rapport d’octobre 2025 de l’INRAE compre-
nant le panel des alternatives possibles aux néonicoti-
noïdes (1). 

1. https://parlwal.be/4erXyim.

L’orateur prend l’exemple de la filière « noisettes »
qui est assez petite en France. Cette filière est
confrontée à 2 insectes majeurs : le balanin et la pu-
naise diabolique très difficiles à éradiquer. Fin 2025, la
filière était en faillite. L’État a débloqué des aides et
des dérogations ont été octroyées pour l’usage des py-
réthrinoïdes pour traiter avec ces produits les vergers
de noisettes.

Ce n’est pas une bonne chose car on traite jusqu’à
15 fois dans l’année les vergers de noisettes et dans le
même temps le produit tue tout ce qui vole (les in-
sectes, les auxiliaires, etc.).

L’idée est de développer la lutte biologique à savoir
une filière qui créé un insecte auxiliaire pouvant lutter
contre d’autres insectes mais les chercheurs sont au
stade du « proof of concept ». Si on ne les aides pas,
les projets vont être abandonnés au stade de la proof of
concept et la filière va disparaitre. Si on les aide, les
agriculteurs devraient être autonome dans 3 à 5 ans
pour faire de l’agriculture biologique et peut-être ré-
soudre le problème.

Mme Durenne souhaite savoir comment l’INRAE
communique les résultats vers les agriculteurs.

M. Lannou répond qu’il n’est pas facile de toucher
tous les agriculteurs et ce même via les instituts tech-
niques. Il est d’avis qu’il faudrait développer davan-
tage le lien entre le PARSADA et les Chambres d’agri-
culture.

M. le Président souhaite des précisions sur les mis-
sions des Chambres d’agriculture et leur fonctionne-
ment.

M. Matthieu Preudhomme, Responsable du ser-
vice innovation et R&D de la Chambre d’agricul-
ture de la Somme répond qu’il ne s’agit pas de syndi-
cats mais d’établissements publiques sous la tutelle du
ministère de l’agriculture et qui représentent les acti-
vités agricoles sur le territoire dans chaque départe-
ment ce qui permet un lien de proximité.

M. Fosse complète en indiquant que les chambres
sont financées par une partie des rémunérations (prélè-
vement obligatoire en lien avec les récoltes) des agri-
culteurs.

Le fonctionnement est proche d’une interprofession.
Il s’agit d’une organisation publique et qui est proche
dans sa structure des syndicats. Il y a des élections qui
déterminent le champ de la représentation agricole.

Il indique qu’outre la suppression des néonicoti-
noïdes, le manque de résultats obtenus avec le plan
EcoPhyto, identifié notamment par la Cour des
comptes, est la raison pour laquelle de plus gros pro-
jets sont actuellement envisagés dans le cadre du PAR-
SADA.

Mme Tellier demande des informations concernant
la diffusion des travaux de recherche au vu du budget
conséquent de 200 millions d’ euros déjà débloqués
dans le cadre du PARSADA.

Elle souhaite aussi des informations sur la dimen-
sion économique en termes de rentabilité des filières
dans les projets du PARSADA.



8

Concernant les projets transversaux et l’approche
transversale dans laquelle s’inscrit l’INRAE via des
projets dans le cadre du PARSADA mentionnée par
M. Lannou, la commissaire explique qu’en Wallonie il
existe aussi un projet transversal mais avec moins de
moyens dédiés au vu de la taille du pays et de la ré-
gion. Elle explique aussi qu’en Wallonie il y a beau-
coup de travaux par filière mais que des projets trans-
versaux ne sont pas toujours intégrés. Elle s’interroge
sur la manière dont s’organise la coordination de
l’INRAE avec les filières dans le cadre de ces projets
transversaux portés par l’INRAE.

M. Lannou répond que la dimension économique
est importante. La préoccupation majeure du ministère
est que les projets du PARSADA trouvent une applica-
tion et cela implique du réalisme économique dans les
solutions apportées. Dans tous les projets, il y a des es-
sais de terrain, des réseaux de ferme de démonstration,
des parcelles de démonstration,...  Il y a une analyse
qui va jusqu’à la récolte, la rentabilité de l’exploitation
ou du système de production. Étant donné qu’ils en
sont au début des projets, il est difficile de répondre
sur des cas concrets. Arriver à une alternative aux pes-
ticides qui soit acceptable techniquement et économi-
quement n’est pas facile.

Il souligne que la transversalité est importante et
l’INRAE a son rôle à jouer pour maintenir une ap-
proche transversale et pas uniquement par filière. Il est
en effet nécessaire de produire des connaissances scien-
tifiques de base pour toutes les filières.

Il cite l’exemple des insectes qui se repèrent avec les
odeurs. La lutte contre les insectes est fortement basée
sur des composés volatiles comme les phéromones. Si
l’on peut maitriser cela, il est possible de développer
des projets alternatifs aux insecticides de cette ma-
nière.

Un des projets développés par l’INRAE est de créer
une plateforme de production haut débit de molécules
candidates qui vont être utilisées en biocontrôle pour
n’importe quel insecte. L’idée est de faire de l’attrac-
tion et répulsion olfactive que les entreprises peuvent
utiliser. Ce projet constitue un exemple d’approche
transversale.

Mme Bernard revient sur la notion d’anticipation
mentionnée par M. Lannou dans son exposé pour ca-
ractériser la spécificité du plan PARSADA. Elle sou-
haite savoir sur quoi l’INRAE souhaite anticiper plus
concrètement.

M. Lannou répond qu’il s’agit d’anticiper le retrait
de molécules nouvelles (comme par exemple le glypho-
sate) dans le futur à l’image du retrait récent des néoni-
cotinoïdes.

Par ce plan PARSADA, plutôt que d’attendre ces re-
traits de molécules, on anticipe.

Lors du scandale des betteraves qui a résulté dans le
retrait des néonicotinoïdes, il n’y avait pas d’alterna-
tive anticipée. Le plan PARSADA entend éviter de re-
produire ce type de situations en anticipant les retraits
futurs de molécules.

M. Jacob revient sur la réflexion sur la mise en
oeuvre collective des recherches menées par une socio-
logue citée par l’expert INRAE. Le commissaire de-
mande davantage d’explications sur le rôle de la socio-
logue dans ce projet.

M. Lannou répond que la sociologue étudie la ma-
nière de s’organiser. Elle fait davantage de la science
de gestions que de la sociologie.

Elle travaille sur l’accompagnement de l’innovation
et la manière dont se met en place l’innovation. Elle
étudie l’acceptation sociale du terrain et comment le
besoin d’innovation est pris en charge. Elle aborde
aussi la connexion des chercheurs avec les artisans et
paysans. L’objectif étant d’assurer la connexion entre
recherche et pratique.

M. Spies revient sur le fait que le Plan PARSADA a
identifié 75 substances qui seront supprimées dans le
futur proche. Il demande comment ces substances ont
été identifiées par le ministère de l’Agriculture. Il de-
mande s’il s’agit d’une liste figée ou si d’autres sub-
stances peuvent être ajoutées à cette liste.

M. Lannou répond que dans le cadre de l’élabora-
tion du plan PARSADA les choses ont été très vite en
2023. Le ministre de l’Agriculture a demandé à ses ser-
vices une liste des molécules susceptibles de dispa-
raitre à l’avenir et si des alternatives existaient. Le tra-
vail a été réalisé par le ministère en 2023. A titre
d’exemple, parmi les 75 molécules identifiées, il y a
aussi le cuivre qui est problématique mais l’orateur rap-
pelle qu’il est impossible de faire de l’agriculture biolo-
gique sans cuivre. Le ministre a ensuite demandé aux
filières quel serait l’impact pour elles en cas de retrait
de ces 75 molécules. Après 1 an, les plans de re-
cherche ont pu être produits sur cette base.
 

Présentation du projet interreg Biocontrôl 4.0 par
M. Philippe Jacques, Professeur à Gemboux
Agro-bio tech, chercheur à l’INRAE et directeur de
l’Unité mixte de recherche transfrontalière (UMRt)
BioEcoAgro (annexe 3)

M. Philippe Jacques, Professeur à Gemboux
Agro-bio tech, chercheur à l’INRAE et directeur de
l’Unité mixte de recherche transfrontalière (UMRt)
BioEcoAgro a aussi présenté le projet interreg Biocon-
trôl 4.0. qui vise à développer des nouvelles molécules
biofongicides.

Le projet a pour objectif de développer des biostimu-
lants et des biopesticides afin de diminuer les intrants
pesticides de synthèse. L’orateur présente l’unité de re-
cherche transfrontalière franco-belge qui comprend en-
viron 450 personnes.

Le projet biocontrol 4.0 est un projet interreg de 14
millions d’euros qui couvre la période 2024-2028 avec
43 partenaires co-financés par la Commission euro-
péenne et des régions. Certaines régions se financent
sur fond propre comme la Région Hauts-de -France.

Le problème épinglé par l’expert est le délai trop
long de parfois 5 à 10 ans pour pouvoir commercia-
liser un produit développé par les chercheurs et y
donner accès aux agriculteurs. Par ailleurs, le coût
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pour arriver à la mise sur le marché est énorme et se
compte en millions d’ euros.

L’intervenant est d’avis que le numérique et l’IA
vont avoir un impact important sur la facilitation de
l’adoption de nouvelles biosolutions. Dans ce projet,
on développe des logiciels pour aider les agriculteurs à
prendre la bonne décision de délivrer ou non le biopes-
ticide. Tout cela est intégré dans un démonstrateur. Ce
projet est donc un projet de démonstration au champ
ou en serre qui intègre à la fois les nouvelles bio-
solutions et les produits du numérique pour avoir
quelque chose d’intégré.

Les 4 projets de biocontrol 4.0 sont trans-filières mais
il y a aussi un projet sur une seule filière à savoir celle
du lin mais qui bénéficiera à la fois des biofongicides
et des outils digitaux. Ce type de projet part de la base
et permet la connexion entre le chercheur et les utilisa-
teurs futurs à l’image d’un living-lab. Il y a un projet
trans-training que ne se charge que de la communica-
tion et de de la formation des agriculteurs. A titre
d’exemple, est organisé le 27 mai en Wallonie un évé-
nement d’informations avec la FWA pour présenter les
biosolutions aux agriculteurs wallons.

Ces projets intègrent différentes dimensions à savoir
la recherche en amont, le développement et le transfert
vers le monde industriel, la confirmation des résultats
de recherche et l’information et la communication vers
les utilisateurs finaux.

Mme Tellier demande si ce projet fait bien partie de
l’Unité de recherche transfrontalière BioEco Agro.

M. Jacques répond par l’affirmative. L’Unit de re-
cherche transfrontalière rassemble des labos en France
et en Belgique. Dans le cadre du projet présenté ici il y
a 43 partenaires. Tous les gens qui font du biocontrôle
dans une UMRt sont dans ce projet.
 

Présentation de M. Joel Léonard, Directeur adjoint
de l’UMRt BioEcoAgro

M. Léonard explique qu’il ne réalise pas du trans-
fert de connaissance en tant que tel autour de la gestion
de l’azote qui est un focus particulier de ses recherches
mais il a examiné en quoi ses recherches ont impact
sur d’autres acteurs via un transfert de connaissances.
Il a identifié 3 exemples de transfert de connaissances :

– la démonstration : il s’agit de la mise en pratique
des connaissances acquises. C’est important en cas
de visites d’agriculteurs sur les sites expérimentaux
des parcelles de l’INRAE par exemple. Les agricul-
teurs peuvent voir ce qu’il est possible de faire.
 Des démonstrations qui fonctionnent bien
concernent notamment le domaine de la réduction
des produits phytos.

Un autre exemple concerne la maitrise de la pollu-
tion nitrique. L’idée était d’utiliser les cultures in-
termédiaires pendant les périodes d’intercultures
pour éviter le lessivage d’azote. Une expérimenta-
tion sur un bassin versant de plusieurs hectares a
été réalisée.

L’orateur a travaillé avec les agriculteurs pour leur
proposer de modifier les pratiques en intégrant sys-

tématiquement des cultures intermédiaires. L’expé-
rience a duré 20 ans pour arriver à conduire à des
changements de pratiques. Les teneurs en nitrates
des sources ont été mesurées et étudiées durant 20
ans. Il a fallu entre 10 et 15 ans pour observer une
baisse en teneur en nitrates dans les sources des bas-
sins qui alimentaient les communes environnantes.
Cela a eu un impact fort pour convaincre les agri-
culteurs que cela fonctionne réellement. Cette ap-
proche par démonstration permet de faire facile-
ment venir les agriculteurs et c’est très visuel.

Une autre piste pour faciliter le transfert de connais-
sance est de communiquer dans des revues agri-
coles.

– la deuxième stratégie utilisée est la mise en oeuvre
des connaissances en développant des outils qui pi-
lotent des systèmes. (ex : la gestion de la fertilisa-
tion azotée via l’outil AZOFER). Quand cela est
possible, on met en place des outils qui servent à
transférer les connaissances et cela fonctionne bien
mais cela a impliqué une durée de développement
très longue (ex : AZOFER). Cela demande beau-
coup d’investissement humain et sur la durée (des
ingénieurs de l’INRAE ont été affectés au dévelop-
pement de ces outils sur la durée). Cela permet une
bonne sensibilisation des agriculteurs ;

– la troisième stratégie concerne la réalisation d’ex-
pertises pour pouvoir simuler des scénarios et
orienter les politiques des ministères. Ex : comment
prendre des mesures qui vont au-delà des cultures
intermédiaires pour parvenir à diminuer les concen-
trations en nitrates dans les nappes ? Quel impact
sur les nitrates aurait l’augmentation plus généra-
lisée du développement de l’agriculture biolo-
gique ? Une chaine de modélisation a été créée et
appliquée au bassin de la Seine pour déterminer
quelles seraient les conséquences. Un autre
exemple cité est l’expertise nationale de l’INRAE
conduite sur l’usage de cultures intermédiaires pour
gérer les problèmes de nitrates. Des scientifiques
ont exploré la littérature sur le sujet et ont fait appel
à des outils de simulation. Ces simulations ont
permis de traiter toute la diversité des situations
rencontrées. L’usage des simulations a permis de
couvrir des situations très large sur tout le territoire
français. Grace à cela un agriculteur peut avoir une
idée plus précise sur la manière de gérer son cou-
vert.

 

Présentation de la plateforme d’Agro-Transfert par
M. Jean-Pascal Hopquin, Directeur du Centre
Agro-Transfert Ressources et territoires (annexe 4)

M. Hopquin, Directeur du Centre Agro-
Transfert Ressources et territoires, a présenté la pla-
teforme d’Agro-Transfert qui facilite la transmission
directe d’innovations vers les agriculteurs. La réduc-
tion des délais entre la recherche et les acteurs écono-
miques est au coeur de la démarche.

La structure d’Agro-Transfert est assez légère car
basée sur la loi de 1901 concernant les associations et
elle a été créée il y a 35 ans en partant d’un constat
dressé par les agriculteurs, la Région île de France et le



10

secteur de la recherche selon lequel la recherche met
beaucoup de temps à arriver aux agriculteurs et ce
d’autant plus s’il s’agit de sujets d’anticipation ou sys-
témiques. Les instituts techniques fonctionnement en
silo et dès qu’on a un sujet plus transversal la transmis-
sion de la recherche met plus de temps et est plus com-
pliquée. La Région Haut-de-France est caractérisée par
une agriculture très diversifiée. Il n’y a quasiment pas
d’exploitation spécialisée. Les agriculteurs ont pour la
plupart 3, 4, 5  voire jusqu’à 8 productions différentes.
Cette structure a été créée pour faciliter le transfert de
connaissances.

Agro-Transfert est un centre R&D mais qui fonc-
tionne exclusivement sous forme de plateforme de pro-
jets à laquelle participent tous les acteurs qui peuvent
apporter quelque chose à cette recherche. L’objectif in
fine est d’avoir quelque chose d’opérationnel et utili-
sable par les agriculteurs dans un délai court. En résu-
mé, le centre travaille souvent sur des projets sur les-
quels d’autres organismes ont essayé de travailler sans
succès auparavant.

Parmi les acteurs du centre, il y a les acteurs écono-
miques, les agriculteurs, les industriels, et les acteurs
de la recherche. On dénombre 45 adhérents en 2026
 (recherche, enseignement supérieur, réseau d’agricul-
teurs, entreprises agro-alimentaire, banques,..).

Les conditions d’entrée et de sortie d’Agro-Transfert
des acteurs sont assez souples.

Le focus n’est donc pas sur la recherche spécifique à
une filière car les acteurs travaillent déjà très bien (ins-
tituts techniques, agriculteurs, ect..) au sein d’une fi-
lière mais le centre se positionne davantage sur des su-
jets plus systémiques.

L’orateur aborde ensuite l’échelle TRL (Technology
Readyness Level) qui part de l’idée (0) jusqu’à la com-
mercialisation du système (9). Il s’agit d’une échelle in-
dustrielle que le centre essaye de traduire à l’échelle
agronomique.

Il y a la R&D publique et à l’autre bout de l’échelle
TRL la R&D privée et l’orateur note que beaucoup
d’entreprises ont externalisé la R&D privée vers les
startups. 

Le centre Agro-Transfert travaille sur la « vallée de
la mort » de l’innovation (trou dans le financement et
prise de risque excessive). C’est Agro-Transfert qui
s’occupe de cela mais avec une structure légère, sous
forme de plateforme. Il faut que les acteurs concernés
aient une volonté de mutualiser leur effort sur le projet.

Au vu de la situation actuelle des finances pu-
bliques, Agro-Transfert doit miser au maximum sur la
commercialisation des systèmes pour s’assurer du fi-
nancement par le secteur privé des projets de re-
cherche. Il y a une plateforme de projets. Les sujets de
travail en 2026 d’Agro-Transfert sont liés aux grands
enjeux de transition de l’agriculture française :

– décarbonation et les enjeux liés aux obligations eu-
ropéennes ;

– fertilité organique : (ex : un projet interreg est en
cours avec le CRA-W sur l’infiltration de l’eau
dans les sols) ;

– des systèmes de production bas intrants, cultures
bas intrants voire bio :  le but est de réduire les in-
trants mais aussi de trouver des alternatives aux mo-
lécules qui disparaissent et il y également un travail
sur des adventices. Il faut anticiper ces problèmes.
Agro-Transfert s’est inspiré de la Belgique sur l’op-
timisation de l’azote ; 

– le sujet clé pour les années à venir est l’adaptation
aux changements climatiques avec une spécialisa-
tion sur le manque ou le surplus d’eau. Il s’agit
d’un travail sur la fertilité des sols ;

– depuis 20 ans, la Région Haut-de-France est active
dans le travail sur la bioéconomie et la réflexion ac-
tuelle se focalise sur comment mettre en place fi-
lières et faire parler les acteurs qui se connaissant
peu.

L’orateur explique ensuite sur quoi cela peut débou-
cher concrètement en prenant quelques exemples de
réalisations concrètes. Il cite le mini-profil 3D qui
permet aux agriculteurs ou conseillers de réaliser un
profil de sol dans une parcelle. Cela a été mis au point
par Agro-Transfert pour un diagnostic simplifié pour
le sol. Depuis 2018-2019, plus de 2000 conseillers et
agriculteurs ont été formés. Cet outil permet de réaliser
des profils de sol facilement pour un agriculteur en 30
minutes au lieu d’une demi-journée.

Un autre exemple est le développement de l’outil SI-
MEOS-AMG qui permet de simuler le taux de matière
organiques dans les sols en fonction de la pratique agri-
cole. L’idée est d’évaluer l’impact des pratiques agri-
coles et systèmes de culture. C’est un outil visant à dé-
terminer à quelle vitesse augmenter les matières orga-
niques dans les sols. En 2025, il y a eu environ 50 000
simulations avec environ 1000 utilisateurs. Agro-
Transfert a commencé cela en 2012 mais il a fallu
beaucoup de temps avant la mise sur le marché.

Une autre technique développée est le semis de cou-
vert d’interculture à la volée avant moisson. Le temps
de semer le couvert après récolte est long pour l’agri-
culteur et par conséquent cette technique facilite les
choses. Cette méthode permet de semer avec un épan-
deur « centrifuge » une à deux semaines avant la mois-
son. Les graines sont là et au moment de la moisson
elles sont recouvertes par les résidus de la moisson et il
n’y a plus rien à faire. C’est semé. La technique
consiste à faire des petits grains de semences enrobés
avec de l’argile et de répandre la semence de manière
homogène sur la zone cultivée. Des semenciers ont re-
pris cela et commercialisent ces petites billes aux les
agriculteurs.

Un autre projet concerne la gestion des vivaces. Ac-
tuel, la gestion des vivaces dans les cultures se fait via
le glyphosate ce qui pose problème. Agro-Transfert a
étudié comment gérer des vivaces sans glyphosates.
Agro-Transfert a compris via des recherches que la pé-
riode de fragilité de ces vivaces se situe au début du
printemps. La question ici est celle de l’optimalisation
de la rotation de ces vivaces en ciblant cette période du
point de compensation (moment où le couvert a
consommé toutes ses réserves de l’hiver dans son rhi-
zome et avant qu’il n’ait commencé à en refaire avec
la photosynthèse). Agro-Transfert a créé un projet
« Viser juste dans la gestion des vivaces ».
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Des formations sont données aux agriculteurs sur ce-
la.

L’orateur cite un autre projet lié aux changements
climatiques qui concerne la réalisation d’une carte in-
teractive qui vient d’être mise en ligne sur le site
d’Agro-Transfert et qui permet des projections clima-
tiques locales pour éclairer les stratégies d’adoption.

Des indicateurs agro-climatiques ont été développés
pour caractériser le niveau de stress hydrique selon les
stades de la culture.  Ce sont donc des cartes clima-
tiques interactives.

L’ambition est de modéliser la fourchette de rende-
ment sur base des simulations climatiques en fonction
de la localisation de la parcelle.

L’orateur aborde ensuite les sources de financement
d’Agro-Transfert et cite notamment la Région Hauts-
de-France, l’Ademe, l’Union européenne, ou encore le
ministère de l’enseignement supérieur et de la re-
cherche et le ministère de l’agriculture et de l’alimenta-
tion. Agro-Transfert cherche à se tourner de plus en
plus vers les entreprises pour assurer son financement.

Sur l’année 2025, 1 000 personnes formées, 29 ar-
ticles ont été publiés, 6 outils d’aide à la décision en
ligne ont touché plus de 1 160 utilisateurs, 110 entre-
prises ou filières ou collectivités ont été accompa-
gnées.

Agro-Transfert compte environ 32 travailleurs et il y
a aussi des moyens humains mis à disposition tempo-
rairement par les partenaires dans le cadre d’un projet.
Agro-Transfert est présent sur deux implantations : Es-
trées-Mons et Arras. Son budget propre annuel s’élève
à 2,3 millions d’ euros.
 

Échanges de vues

Mme Tellier se réjouit de ce type de recherche qui
croisent des recherches plus complexes et larges que
juste sur les substances actives.

En matière de simulation des évolutions climatiques,
la Région wallonne a réalisé une étude qui a été fi-
nancée pour disposer d’un outil de projection à un
échelle assez locale et cette étude a été présentée au
parlement. Ces informations sont peut-être utiles dans
le cadre des projets transfrontaliers pilotés par Agro-
Transfert.

Parmi les membres d’Agro-Transfert, la commis-
saire a bien observé la présence de marques connues
mais elle observe l’absence du secteur de la grande dis-
tribution qui fixe pourtant la taille et la couleur du lé-
gume, le prix, etc.

Elle s’interroge ensuite sur le financement de la re-
cherche privée. En effet, elle constate que beaucoup de
moyens publics sont mobilisés via la recherche pu-
blique pour répondre à des problèmes pourtant créés
par le secteur privé phyto. Selon l’oratrice, le pollueur
doit être le payeur.

M. Hopquin répond que la grande distribution et les
associations de consommateurs ne sont pas membre.
En fait, Agro-Transfert ne les a pas approchés pour de-
venir membre.

La grande distribution est malgré tout actrice dans
des projets dans lesquels Agro-Transfert collabore sans
en être le pilote mais il y a des projets qui intéressent
les grands distributeurs.

Il est vrai qu’actuellement la grande distribution ne
veut pas trop s’impliquer. Ils laissent faire plutôt leurs
fournisseurs (Danone, Nestlé, etc.). Ces fournisseurs
font cela car ils ont une pression de leurs consomma-
teurs. 

Concernant la participation des acteurs économiques
eux-mêmes dans les projets, même les pouvoirs pu-
blics encouragent Agro-Transfert à aller toquer à la
porte du secteur privé. Mais le problème réside dans le
fait que pendant 40 ans le secteur public a financé la
recherche pour ce qui est en amont de leur production.
Sur la partie agricole en amont, pendant 40 ans le pu-
blic a financé la recherche que le secteur privé aurait
dû financer en réalité lui-même car il en bénéficie.

M. Lannou complète le propos et explique que le
plan Ecophyto est financé sur une redevance sur les
produits phyto par contre. Le plan Parsada est lui en
partie financé grâce à cela.

Concernant les normes fixées par la grande distribu-
tion citées par Mme Tellier, cela pose des problèmes
(ex : taille et qualité d’une pomme) pour les agricul-
teurs qui sont coincés par ce cahier de charges. Il faut
en effet résoudre le problème des normes de commer-
cialisation. Il n’y a pas de partage du risque entre agri-
culteurs et grande distribution pour trouver des alterna-
tives aux pesticides. Tout le risque financier repose sur
les agriculteurs. On ne peut pas d’un côté imposer des
fruits parfaits dans les cahiers de charge et en même
temps interdire l’usage de pesticides aux agriculteurs. 

M. Spies insiste sur l’importance de l’usage de l’eau
en agriculture. Il mentionne le captage d’eau dans les
cours d’eau ou dans les bassins. Il demande s’il y a un
travail d’Agro-Transfert à ce sujet.

M. Lannou explique que la directive nitrates est dé-
clinée en France mais avec un effet limité en termes de
réduction de pollution et, par conséquent, la France a
été condamnée par l’UE car elle ne tient pas ses enga-
gements.

A un moment donné, la France s’est inspirée du mo-
dèle wallon en essayant d’intéresser l’agriculteur aux
résultats en partant sur une obligation de résultats
plutôt que de moyens. Actuellement, cette approche
plus responsabilisante est encouragée. Cette approche
n’est pas reconnue par la réglementation mais elle se
répand actuellement sur les territoires notamment via
les agences de l’eau et cette approche devrait aussi
s’appliquer pour ce qui concerne les phytos.

Mme Durenne revient sur le nombre de 2 000
conseillers cité par M. Hopquin et souhaite savoir d’où
ils proviennent.

M. Hopquin répond qu’il y a des conseillers des
Chambres d’agriculture qui sont les premiers acteurs
du conseil agricole. Il y a les acteurs économiques,
conseil agronomique privé (bureau d’études chers) et
aussi des structures portées par des grands groupes in-
dustriels et qui  se fédèrent et proposent de l’accompa-
gnement d’agriculteurs directement sur le terrain. Sur
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le fond, c’est peut-être un peu plus discutable car cela
modifie un peu le rapport de force en matière de
conseil aux agriculteurs.

Mme Durenne demande comment fonctionne la ré-
partition des royalties lorsqu’un projet piloté par Agro-
Transfert aboutit et comment les répartir sur les projets
innovants.

M. Hopquin répond que les licences, les formations
ou les royalites constituent un des moyens de se finan-
cer.

Mme Tellier revient en matière de pesticides sur
l’enjeux des indicateurs. Elle souhaite savoir quels
sont les indicateurs utilisés en France et s’il y a un indi-
cateur unique ou des inducteurs partagés et quels indi-
cateurs sont utilisés dans les recherches de l’INRAE.

M. Lannou répond qu’un débat a eu lieu récemment
en France sur le choix entre deux types d’indica-
teurs (NODU – nombre de doses Unités- ou HRI1 –
Harmonised Risk Indicator).

Le débat est toujours en cours mais la tendance en
France est de s’orienter vers le HRI1.

Le problème est complexe et réduire à un seul indica-
teur n’est pas chose aisée car la question se pose de sa-
voir comment le choisir alors que cela dépend de ce
que l’on cherche. Il faut caractériser les choses,
prendre en compte la toxicité car la disparition des pro-
duits CMRA est un bénéficie des politiques publiques
qu’il convient de mettre en avant.

Mme Tellier demande ce que l’INRAE pense de
l’indicateur danois.

M. Hopquin répond qu’il y a actuellement des tests
d’un indicateur qui est le « IFI3 » qui serait un com-
promis entre les indicateurs sur la quantité et la toxi-
cité et qui gère les 2 aspects.

M.  Pernel, conseiller au Centre Agro-Transfert,
mentionne un autre indicateur dit de fréquence de trai-
tement (IFT) qui était un autre indicateur fort utilisé au
début du Plan Ecophyto par exemple et qui permet de
visualiser la pression apportée sur la parcelle par rap-
port au nombre de doses appliquées. Cet indicateur est
facilement calculable et appréhendable par les agricul-
teurs.  Le Centre Agro-Transfert les accompagnent
pour réduire l’usage des produits phytos avec cet indi-
cateur.
 

Présentation du rôle et du fonctionnement des
Chambres d’agriculture par M. Matthieu
Preudhomme, Responsable du service innovation et
R&D de la Chambre d’agriculture de la Somme
(annexe 5)

M. Matthieu Preudhomme, Responsable du ser-
vice innovation et R&D de la Chambre d’agricul-
ture de la Somme, a ensuite présenté le rôle et le fonc-
tionnement des chambres d’agriculture qui ont pour
mission d’apporter un soutien et des conseils aux agri-
culteurs dans leurs activités, tout en défendant leurs in-
térêts auprès des pouvoirs publics.

Les Chambres d’agriculture existent depuis 1924.
Elles ont pour mission fondamentale d’accompagner le
milieu agricole (agriculteurs ou forestiers) pour piloter

leur entreprise et dans les transitions.  Elles sou-
tiennent aussi les collectivités territoriales afin de créer
plus de valeur dans les territoires.

Un Chambre d’agriculture est une personne morale
de droit public. Elle a donc une mission intérêt géné-
ral. Les Chambres disposent d’une autonomie adminis-
trative et financière et sont sous la tutelle de l’état à sa-
voir le ministère de l’agriculture.

400 000 agriculteurs sont accompagnés par les
Chambres.

Les Chambres comprennent 100 établissements et
400 antennes et il y a 3 200 élus pour 8 000 collabora-
teurs dont environ 75 % sont des cadres et techniciens.

Les Chambres sont présentes au niveau régional
(13), départemental (91 dont 5 d’Outre-mer) et il y a
une maison mère au niveau national qui coordonne
l’ensemble du réseau des chambres.

Les 4 grands types de missions des Chambres sont :

– d’améliorer la performance économique, sociale et
environnementale des agriculteurs et de leurs fi-
lières ;

– d’accompagner la démarche entrepreneuriale ;

– d’assurer la représentation des agriculteurs auprès
des pouvoirs publics ;

– de contribuer au développement durable, à la pré-
servation des ressources naturelles, à la réduction
des produits phytos et à la lutte et l’adaptation
contre les changements climatiques.

L’orateur présente ensuite les différents services pro-
posés par les Chambres comme le conseil, l’accompa-
gnement au développement de circuits courts, les pro-
duits numériques, la construction de références et des
analyses économiques et techniques ou encore l’anima-
tion de groupes, la formation, l’échange de bonnes pra-
tiques et l’organisation d’événements.

Les Chambres d’agriculture sont administrées par
une assemblée professionnelle élue pour 6 ans au suf-
frage universel par les acteurs de l’agriculture du terri-
toire : exploitants agricoles, salariés, propriétaires agri-
coles et forestiers, anciens exploitants, syndicats agri-
coles, CUMA, coopératives, Crédit agricole et mutuali-
té.

Les membres élus constituent la Session. La Session
se prononce sur les orientations stratégiques de l’agri-
culture, vote les budgets et approuve les comptes de
l’établissement.

Le Président et les membres du Bureau sont élus par
la session d’installation. Le Bureau prend les décisions
et orientations relatives aux actions de la Chambre
d’agriculture dans l’intervalle des Sessions. Il est ga-
rant du bon fonctionnement de l’établissement.

Les Commissions professionnelles sont des ins-
tances de réflexion. Elles appréhendent les politiques
relatives à différentes thématiques (ex : commission de
production végétale, etc.).

Elles sont force de proposition pour le Bureau de la
Chambre d’agriculture et donnent des orientations
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pour les services en fonction des actualités (ex : nou-
velle réglementation).

L’orateur présente ensuite les différents interlocu-
teurs des chambres à savoir les instances européennes,
les gouvernement et parlement français, les maires, pré-
fectures, direction régionales agricoles, conseil régio-
nal, départements, etc.

Les Chambres sont l’interface qui va permettre de
promouvoir le développement d’activités agricoles sur
leurs territoires.

Au niveau régional, les chambres régionales sont es-
sentiellement actives pour coordonner l’action des
chambres départementales au sein de la région.  Elle re-
présentent aussi les intérêts agricoles de la région au-
près des pouvoirs publics régionaux.

L’orateur présente ensuite plus particulièrement le
fonctionnement de la Chambre d’agriculture de la
Somme. La Chambre a pour mission principale le
conseil. La Chambre d’agriculture accompagne quoti-
diennement les agriculteurs, salariés agricoles et fores-
tiers, notamment par l’information règlementaire, le
conseil en expertise et/ou solutions, la formation pour
l’optimisation des pratiques agricoles par exemple,
etc.  Elle a également un rôle de représentation de la
profession au niveau territorial. La Chambre a beau-
coup de missions de service public dont la gestion de
l’identification des espèces, le rôle de guichet unique
d’entreprise, la coordination des actions liées à l’instal-
lation (accompagnement des futurs agriculteurs par
exemple) et la transmission d’une entreprise agricole,
l’information sur la réglementation nationale ou euro-
péenne

Elle oeuvre à l’accompagnement et au conseil de
1 000 agriculteurs de manière régulière voire quoti-
dienne sur les 3 000 exploitations professionnelles que
compte environ le Département de la Somme.

Elle recherche aussi des moyens de diversification
du revenu des agriculteurs notamment via la mise en
place de circuits courts, l’agritourisme ou encore l’ap-
provisionnement local.

La Chambre veille aussi à diminuer l’impact environ-
nemental négatif de l’agriculture sur le territoire. Elle
réalise des études de territoire, du suivi et du soutien
R&D.

Par rapport aux autres acteurs de la recherche (IN-
RAE, Agro-Transfert, etc.) , la Chambre d’agriculture
est au bout de la chaine avec des travaux de R&D les
plus opérationnels possibles. Les résultats de ses tra-
vaux vont être directement mobilisables par les agricul-
teurs du territoire. Il faut en effet toujours des petits
ajustements techniques au niveau local des innovations
développées par exemple par Agro-Transfert et ces pe-
tits ajustements passent par la Chambre d’agriculture
au niveau d’un territoire.

Le Chambre est l’interlocuteur des collectivités et
elle assure aussi un accompagnement collectif des agri-
culteurs dans les procédures d’aménagement du terri-
toire. Elle réalise aussi des études de territoires.

La Chambre produit et met à disposition les informa-
tions économiques utiles à la compréhension et au dé-

veloppement de l’activité agricole et agroalimentaire
de la région.

La Chambre effectue aussi de la veille « innova-
tion », appels à projets, expérimentations, pro-
grammes, capitalisation des données.

En termes de R&D, la Chambre travaille actuelle-
ment sur 3 thèmes : agroécologie, adaptation aux chan-
gements climatiques, agriculture numérique. L’orateur
décrit les projets en cours sur ces 3 piliers.

Dans certains projets il y a partenariat avec Agro-
Transfert (ex : sur le traitement des adventices à
l’échelle des cultures). Il y a aussi des travaux sur la
culture de conservation des sols ou encore des projets
sur des cultures à bas niveau d’intrants, réduction des
phytos, etc.

Il cite encore d’autres projets sur l’adaptation des
cultures à fibre par rapport au stress hydrique ou en-
core sur l’intégration des robots dans les champs, sur
l’intérêt des capteurs pour les agriculteurs ou encore
sur la modulation des intrants intra-parcellaire (but :
adapter la juste dose d’engrais ou de produits phytos
en fonction des enjeux dans chaque petit secteur de la
parcelle.

Concernant la présence de la Chambre de la Somme
sur le territoire du département, il y a 4 sites dont le
siège à Amiens et 3 antennes.

Par rapport au financement, la part publique est d’un
tiers et un autre tiers est issus du foncier non bâti à sa-
voir la Taxe additionnelle à la taxe foncière sur les pro-
priétés Non Bâties - TAFNB (concrètement, chaque
hectare de terre agricole se voit percevoir un impôt qui
permet le financement pour environ un tiers des
Chambres), le reste du financement provient essentiel-
lement des services prestés auprès des agriculteurs.
 

Visite avec Mme Maryse Hulmel, Directrice de
recherche, UMRt Bio Eco Agro

Mme Hulmel présente un projet de l’INRAE déve-
loppé autour de la génétique des miscanthus.

Le programme a été initié il y a 20 ans au départ
dans la perspective de produire de la biomasse dans
une période de crise énergétique aussi à l’époque
comme actuellement. Le projet a été développé pour
donner une alternative à la production d’énergie. Qua-
siment toutes les cultures produisent une biomasse et
rendent un service. Un autre service écosystémique of-
fert par le miscanthus concerne la conservation ou le
maintien de l’environnement. Il s’agit d’une tendance
vers lequel on se dirige beaucoup actuellement dans
les recherches sur le miscanthus et une autre catégorie
de services rendus par le miscanthus sont socio-
culturels et concernent par exemple l’esthétisme de la
plante.

Le programme a été développé à l’origine car le mis-
canthus apparaissait comme intéressant au niveau agro-
nomique et la chercheuse s’est rendu compte que seule-
ment une seule variété de miscanthus était cultivée ce
qui est toujours le cas actuellement avec une seule va-
riété de miscanthus cultive sur une petite surface de 11
500 hectares. La plante est cultivée sur plusieurs an-
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nées (plante pérenne) et la partie aérienne de la plante
est récoltée annuellement. La plante ressemble à la
canne à sucre.

L’INRAE a effectué un recensement des aires d’ali-
mentation de captage dans la région Hauts-de-France
et a identifié celles où il était possible de cultiver du
miscanthus ce qui représente la moitié des aires. Le but
est d’éviter au maximum la compétition avec les
cultures alimentaires au niveau surface de sol exploi-
tées et s’il y a de la complémentarité c’est encore
mieux évidemment.

Sur des aires d’alimentation de captage trop chargée
en nitrates voire en pesticides, il est constaté que cette
plante revêt un intérêt particulier car cette plante n’a
pas de maladie et cette plante recycle en plus l’azote ce
qui est intéressant car on ne va pas aller épandre de
l’engrais sur des aires déjà sensibles. La chercheuse
constate une demande croissante sur ce type de solu-
tions actuellement.

En sa qualité de généticienne, elle cherche des géno-
types qui absorbent encore davantage l’azote de façon
à extraire les nitrates en excès dans le sol de ces aires.
Un travail de test vient de se terminer sur cela. Elle
cherche aussi à extrapoler les résultats des recherches
sur l’azote pour l’absorption d’autres molécules nui-
sibles dans le futur.

La chercheuse emmène ensuite la délégation dans un
laboratoire in vitro. La plante peut en effet être regé-
nérée par voie végétative ce qui permet de multiplier le
matériel végétal. Les exemplaires sont stériles ce qui
est important pour éviter de l’invasivité par dispersion
de graines dans l’environnement. Le projet vise aussi à
évaluer la transformation des sols en biomasse.

Pour plus d’informations, voir aussi un article de jan-
vier 2026 de l’INRAE sur ce sujet (2).

Échange de vues

Mme Tellier demande si le miscanthus pourrait
aussi avoir du potentiel pour capter les pesticides.

Mme Hulmel répond que les miscanthus n’est pour
le moment pas vraiment étudié par rapport à son poten-
tiel d’absorption de molécules liées aux pesticides
mais qu’il pourrait y avoir un potentiel intéressant à
étudier. Elle constate que le miscanthus ne va certaine-
ment pas ajouter de pesticides là où la terre est déjà
trop chargée en pesticides donc la plante revêt certaine-
ment un intérêt. Pour les métaux lourds, le miscanthus
sert de phytostabilisant donc cela absorbe assez peu et
ce qui est absorbé reste plutôt dans la partie souter-
raine mais la chercheuse demeure convaincue qu’il est
possible d’extrapoler les résultats des recherches sur
l’azote pour l’absorption d’autres molécules nuisibles
dans le futur.

M. Huberty demande si les techniques NTG (nou-
velles techniques génomiques) pourraient être utilisées
sur le miscanthus.

Mme Hulmel répond que des essais ont été fait sur
le miscanthus en laboratoire à Versailles mais les
plantes éditées (donc qui contenaient les gènes en ques-

2. https://parlwal.be/3SZWFFc.

tion) ne pouvaient pas être regénérées. Il n’a donc pas
été possible de les démultiplier et de disposer de la
technologie.  

Mme Hulmel emmène ensuite la délégation dans un
serre pour monter ce qu’elle développé pour mesurer
l’impact environnemental du miscanthus. Il y a des
pots contenants des miscanthus et les chercheurs ap-
portent de l’azote marqué qui va permettre d’étudier la
manière dont la plante va absorber l’azote et ensuite
d’observer si la plante remet de l’azote dans ses ra-
cines ou dans le sol après absorption.

Un des objectifs est également de tester les effets du
changement climatique sur la plante avec un scénario à
un climat de référence de 2015 et un scénario GIEC le
plus pénalisant à 2057.

La production de biomasse est aussi testée.

Avec l’élévation de température, on observe aussi
une élévation de CO2 ce qui est favorable pour la
plante et la plante a dès lors avancé son cycle normal.

Ces scénarios permettent ensuite d’orienter la sélec-
tion des gènes de miscanthus.

Ces tests permettent aussi de voir si l’azote qu’on ne
retrouve pas dans la plante a un effet bénéfique pour
l’environnement ou pas car s’il est remis dans le sol
via les racines, cela sera plutôt favorable.

Des essais sont aussi menés pour créer des plantes
stériles.

Mme Bernard demande quelle est la durée de l’ex-
périence menée dans cette serre.

Mme Hulmel répond qu’il s’agit d’une expérience
menée sur une année mais l’INRAE a déjà mené des
expériences de manipulations sur champ d’une durée
de 5 ans pour étudier par exemple comment évolue la
plante en vieillissant (l’effet de l’âge sur la production)
étant donné que le miscanthus est une plante pérenne.
L’action du sélectionneur va être d’autant meilleure
que la plante est vielle. Cela allonge dès lors les cycles
de sélection. Il y a donc tout un travail de prédiction
qui est mené également (exemple : en analysant le pa-
trimoine génétique avec de la prédiction par marqueur
moléculaire).

Dans une autre serre, l’INRAE travaille sur des inno-
vations variétales sur des pois.
 

Présentation du dispositif expérimental de longue
durée sur le site d’INRAE d’Estrées-Mons sur les
cycles biochimiques par M. Joel Léonard, Directeur
adjoint de l’UMRt BioEcoAgro (annexe 6)

M. Joel Léonard, Directeur adjoint de l’UMRt
BioEcoAgro, a ensuite présenté le dispositif expéri-
mental de longue durée sur le site d’INRAE d’Estrées-
Mons sur les cycles biochimiques.

Ce dispositif a été mis en place en 2009 sur 22 hec-
tares. Ce dispositif fait partie d’un groupe de 4 disposi-
tifs en France. Ce dispositif sur ce site d’Estrées-Mons
est focalisé sur les grandes cultures.

Les 3 autres dispositifs sont davantage orientés sur
les prairies temporaires, prairies permanentes et l’agro-
foresterie.
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L’objectif initial de ce dispositif était de comprendre
l’influence des pratiques agricoles sur les cycles bio-
géochimiques et les impacts environnementaux asso-
ciés en particulier ce qui va concerner le lessivage des
nitrates, les pertes par voie gazeuse (émission de gaz à
effet de serre), le stockage de carbone dans les sols,
etc. Il y avait aussi des aspects liés à la biodiversité.

Le but est donc d’évaluer les impacts des systèmes
de cultures sur les différents compartiments des agroé-
cosystemes : sol, eau, végétation, atmosphère et biodi-
versité en s’appuyant sur l’analyse des cycles biochi-
miques et des grandes fonctions écosystémiques.

8 traitements différents (T1 à T8) ont été réalisés
dans le cadre des expériences tests sur des « systèmes
de cultures ». Il y a deux parties dans ces traitements.
Les quatre premiers traitements ont été mis en place
pour essayer d’isoler l’effet de certaines pratiques
(effet du travail du sol, de la gestion des résidus de
culture et de la fertilisation azotée).

Ces traitements peuvent être couplés entre eux.  En-
suite, l’orateur décrit en détail les 8 traitements.

Dans les traitements T7 et T 8, il n’y a pas d’intrants
du tout pour gérer les adventices.

Il s’agit d’étudier quel type de cultures a quel impact
sur ces cycles biochimiques et aussi l’impact de la va-
riabilité de la quantité d’intrants sur ces cycles. Entre
le T1 et le T8, il y a donc une sorte de gradient d’usage
des intrants. L’orateur est fort intéressé par l’impact de
ce gradient d’intrants entre l’usage normal des intrants,
une réduction de 80% d’intrants par exemple et l’ab-
sence d’usage d’intrants (T7 et 8 par exemple). Dans
ce gradient, il se demande si le bilan gaz à effet de
serre est plus favorable dans les T7 et T8 mais il ob-
serve que ce n’est pas forcément le cas.

Le dispositif prend aussi en compte un grand
nombre de mesures :

1° météo (il y a une station météo sur le site) ;

2° le rendement des cultures ;

3° la quantité d’azote, carbone, biomasse dans chaque
compartiment de la plante ;

4° la teneur en eau ;

5° la qualité du drainage de la terre de l’eau vers les
nappes phréatiques ;

6° la teneur en nitrates ;

7° les émissions de N2O (un des gaz à effet de serre).

Tous les 6 ans, l’INRAE procède à des mesures des
stock de carbones dans le sol.

Des prélèvements sont effectués à différentes profon-
deurs.

L’expert de l’INRAE ajoute qu’un travail sur le
bilan des gaz à effet de serre est en cours.

Il observe que le traitement qui donne le meilleur ré-
sultat tant en ce qui concerne le stockage de carbone
que les gaz à effet de serre est le traitement dit intermé-
diaire où on a très fortement réduit les intrants sans to-
talement les supprimer. Cela est sans doute lié au cou-
vert de luzerne en tête de rotation.

L’orateur explique que certaines parcelles ont des
tours à flux qui permettent de mesurer en continu
l’échange de CO2 et des vapeurs d’eau entre le sys-
tème sol-plante et l’atmosphère. On mesure donc en
continu le CO2 absorbé et dégagé par la plante.

Les cultures qui sont cultivées pour ce projet dans
ces rotations sont des pois, du blé, du colza, maïs, ou
encore de l’orge, de la luzerne, du chanvre ou encore
des betteraves mai avec les betteraves il faut faire atten-
tion au risque de tassement des sols.

Mme Tellier demande s’il y a des rotations pour les
traitements sans intrants (les deux zones de traitement
bio) car le graphique présenté donne l’impression que
non.

M.  Léonard répond qu’il y a bien des rotations
pour ce traitement.

Mme Tellier demande si l’INRAE a publié les résul-
tats de ces expérimentations.

M.  Léonard répond que l’INRAE a publié sur les
résultats qui concerne le N2O et une publication va
bientôt paraitre sur les différenciations en matière de
stockage de carbone mais pas de manière générale.
Ces résultats montrent qu’il n’est pas facile d’agir pour
oeuvrer à moins de déstockage de carbone. Il y a aussi
un travail en cours pour une publication sur la partie
relative au gradient des intrants et plus précisément sur
la substitution par les légumineuses et son impact sur
la réduction des intrants et si cela permet de réduire
l’émission de N2O, ce qui n’est pas forcément le cas.

Mme Tellier demande si les résultats en lien avec
les expérimentations relatives à la biodiversité du sol
et matière organique et donc liés à la création de bio-
masse seront aussi publiés.

M. Léonard répond qu’en décembre 2024 un article
dans la revue innovation agronomique a été publié (3).

Concernant l’analyse des pesticides, l’expert précise
qu’il est plus facile d’arriver à des résultats sur des trai-
tements pour limiter les pesticides dans le sol que dans
l’eau quand on travaille sur la réduction de l’indicateur
de fréquence de traitement (IFT). Les effets des pesti-
cides sur l’eau sont en effet plus difficiles à analyser.

Mme Bernard demande pourquoi c’est plus diffi-
cile.

M. Léonard répond que c’est la quantité d’eau re-
quise au moment du pompage pour l’expérimentation
qui pose des difficultés pour les analyses liées aux pes-
ticides dans l’eau.

L’INRAE a des résultats concernant les pesticides
aussi via le projet Biocontrol présenté ce matin par M.
Philippe Jacques. Il faudrait des alternatives aux pesti-
cides dans le cadre d’une démarche d’agriculture biolo-
gique par exemple. Il faut que les agriculteurs dis-
posent de plusieurs cordes à leur arc. Selon l’orateur, il
faut des alternatives à disposition des agriculteurs aux
pesticides plutôt que ne rien leur proposer. 

3. https://parlwal.be/3QmBRXT.
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Visite sur une parcelle d’expérimentation et
présentations par M. Jérôme Pernel
d’Agro-Transfert Ressources et territoires et M.
Sébastien Darras de l’Unité expérmentale Grandes
Cultures-Innovation-Environnement d’INRAE
(annexe 7)

La délégation s’est ensuite rendue dans des champs
sur le site de l’INRAE pour échanger avec M. Pernel
d’Agro-Transfert Ressources et territoires et M. Sébas-
tien Darras de l’Unité expérimentale Grandes Cultures-
Innovation-Environnement d’INRAE.

M. Pernel a indiqué qu’Agro-transfert avait notam-
ment pour priorité depuis le début des années 2000, la
lutte contre les produits phytosanitaires et la gestion
des adventices.  Il s’agit de réduire la pression des ad-
ventices qui engendre de facto une réduction de
l’usage des pesticides. Il s’agit d’étudier ces effets sur
les rendements, etc. Le projet présenté existe depuis
2012.

L’expert explique aussi qu’Agro-Transfert a des pro-
jets en partenariats avec le projet PARAD dans le
cadre du PARSADA présenté ce matin par M. Lannou.

Agro-Transfert a développé une expertise en matière
de gestions des adventices et les différents leviers (rota-
tions gestion du sol, etc.).

Il aborde aussi la problématique de certains adven-
tices toxiques comme le datura ou la morelle.

Il aborde aussi d’autres enjeux pris en compte par
Agro-Transfert dont le stockage de carbone pour
s’adapter aux changements climatiques.

Il indique aussi qu’Agro-Transfert s’intéresse à l’ac-
compagnement du changement pour les agriculteurs.
Le transfert se fait via la diffusion des connaissances et
des sources diverses.

Parmi les services fournis par Agro-transfert, la pla-
teforme remet des fiches techniques aux agriculteurs
mais aussi des informations sur internet et des simula-
tions des changements de pratiques afin de sensibiliser
les agriculteurs aux résultats en cas de changements de
pratiques. Agro-transfert propose aussi des formations
via notamment des mises en situations et qui com-
prennent notamment des échanges concrets avec les
agriculteurs sur des cas concrets qu’ils vivent. Les agri-
culteurs échangent entre eux et proposent aussi des so-
lutions eux-mêmes

Sont proposés aussi des accompagnements personna-
lisés par exemple à des collectivités locales qui em-
bauchent un animateur pour travailler sur la qualité de
l’eau sur un territoire. Ces animateurs font appel à
Agro-Transfert par exemple.  Des ateliers de co-
conception et des démonstrations de nouvelles pra-
tiques agricoles sur des parcelles d’expérimentation
sont aussi proposés aux agriculteurs.

D’autres enjeux cités par l’expert sont aussi liés à la
fertilité des sols.

Mme Bernard demande combien d’agriculteurs par
rapport à l’ensemble des agriculteurs participent à ce
genre de programme de formations.

M. Pernel répond qu’il est difficile de donner un
chiffre précis. Il estime que 20 à 30 formations sont or-
ganisées par Agro-Transfert chaque année et il ex-
plique que certaines formations sont données aussi à
l’étranger dont la Belgique ou encore la Suisse.

Mme Tellier demande qui finance l’accompagne-
ment personnalisé proposé par Agro-Transfert.

M. Pernel répond que dans le cas précité ce sont les
collectivités locales ou Agences de l’eau par exemple
qui ont financé la formation et elles proposent elles-
mêmes l’accès à cette formation aux agriculteurs. Il
existe également une caisse de financement pour des
formations (Vivea). Les agriculteurs paient différentes
cotisations dont une à une Vivea. Par conséquent, ils
ne doivent prendre en charge qu’une faible part (en-
viron 20 %) de la formation.

Concernant les différentes contributions demandées
à l’agriculteur, il est demandé s’il y a une taxe par hec-
tare et de quel montant.

M.  Jean-Pascal Hopquin, Directeur d’Agro-
transfert répond qu’il faut compter entre 10 et
15 euros l’hectare. Le financement de recherches agri-
coles -les Instituts techniques- sont eux financés en pré-
levant un montant en fonction de la production agri-
cole de l’agriculteurs.  Il en va de même pour les
caisses de formation mais sur les charges sociales donc
pris en proportion du revenu des agriculteurs.

Mme Bernard revient sur le rôle de conseil aux agri-
culteurs et s’interroge quant au rôle croissant des
conseillers émanant de grands groupes agro-
industriels. Elle estime qu’il y a donc une concurrence
avec eux.

M. Hopquin répond que les différentes organisa-
tions qui prodiguent des conseils aux agriculteurs es-
saient de s’accorder sur les messages à transmettre aux
agriculteurs pour assurer une certaine cohérence.
 

Présentation du projet BettECO+ système de
culture réduisant l’usage des pesticides et visant à
améliorer le bilan gaz à effet de serre et le stockage
du carbone – plan Ecophyto 2030)  par M. Baras,
de l’Unité expérimentale Grandes
Cultures-Innovation-Environnement d’INRAE
(annexe 8)

Le projet BettEco+, inscrit dans le plan Ecophyto
2030, visant à concilier performance agronomique, ré-
duction des pesticides et amélioration du bilan car-
bone.

M. Baras présente le projet. Il est pourvu d’un
budget d'1 million d’euros et court de 2025 à 2030. Le
programme poursuit trois objectifs majeurs :

– mettre au point des systèmes de culture innovants
et productifs en région Hauts-de-France avec pour
objectif de réduire l’IFT de -50, -70, voire -100% ;

– évaluer ces systèmes sur divers aspects : perfor-
mances agro-socio-technico-économiques, gaz à
effet de serre, biodiversité du sol, transferts des pes-
ticides dans l’eau et dans le sol (synergies / antago-
nismes) ;
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– faciliter le transfert vers les acteurs de terrain : agri-
culteurs, conseillers, animateurs, acteurs des fi-
lières, étudiants, etc. 

Il présente ensuite le dispositif RésOPest qui produit
sur 3 parcelles de 6000 m2 chacune depuis 2012 sans
aucun pesticides. Une publication INRAE sur les résul-
tats du projet ReoPest de février 2026 est accessible
via ces liens (4).

Le projet BettECO+ est présent sur deux zones. Deux
systèmes différents sont testés. Un a pour objectif une
réduction de l’EFT de moins 50 à 70 % et aussi avec
l’ambition de réduire de 70 % l’émission de gaz à effet
de serre. L’autre système vise une réduction de 100 %
de l’usage des pesticides et de 100 % des gaz à effet de
serre. Pour atteindre ces objectifs, des leviers agrono-
miques vont être utilisés sur les différentes parcelles.
Sur le système - 50 % des leviers agronomiques déjà
validés par les agriculteurs et les instituts techniques
vont être utilisés et en maintenant les filières locales.
En revanche, le système moins 70 % est plus explora-
toire et des leviers agronomiques pas encore déve-
loppés chez les agriculteurs vont être utilisés et on va
s’affranchir des filières locales et explorer des filières
plus nationales comme le chanvre, la luzerne qui ne
sont pas développées dans la région.

Dans ce projet Bettoeco+, il n’y a aucune des 75 mo-
lécules (dont 31 molécules d’herbicides) concernées
par le risque de retrait et référencées par le Ministère
de l’Agriculture ayant mené au projet PARSADA.

Il présente ensuite les différentes rotations testées
par système.

Il évoque en particulier les systèmes betteraviers
avec de -50 % à -70 % de réduction.

Tout un panel de leviers agronomiques a été mis en
place sur ces systèmes.

Il met tout en oeuvre pour éviter au maximum les
pesticides. Sur le système Eco+, l’idée était d’utiliser le
moins possible les pesticides et sur le programme ac-
tuel BettECO+, l’idée est de n’utiliser les pesticides
qu’en dernier recours, ce qui est fort différent.

On va retrouver la même chose pour les adventices,
pour les ravageurs et les maladies mais l’enjeu majeur
est la lutte contre les adventices car la lutte contre les
ravageurs et les maladies est davantage contrôlable
avec les progrès récents de la génétique.

L’expérience a largement atteint les objectifs de ré-
duction des pesticides sur les systèmes moins 50 (avec
en fait un résultat de -60 % de réduction) et moins 70
% de réduction des pesticides (avec en réalité un ré-
sultat de -80 % de réduction).

Au niveau de la lutte contre les adventices, il faut
une stratégie globale avec différents moyens et leviers
alors que sur les maladies et ravageurs, il s’agit plus de
travailler sur la gestion variétale.

Au niveau des adventices, il n’y a pas eu d’explo-
sion et d’installation de différentes familles sur la par-

celle. Il y a donc eu une diversité de familles bota-
niques stable.

En suivant le gradient de baisse de l’IFT, il a été
constaté que la densité d’adventices augmente mais
dans un ordre de grandeur très limité. On ne dépasse
pas de 5 à 10% d’augmentation par exemple. L’orateur
explique ensuite l’effet des rotations sur la densité
moyenne d’adventices par m2 depuis 2012. Il constate
que dès la deuxième phase de rotation, il y a des
baisses d’adventices et cette baisse est due à des effets
système à long terme mis en place qui sont résilients
pour lutter contre les enherbements et qui sont délicats
à contrôler. Enfin, sont constatés des ratio biomasse ad-
ventices/cultures à floraison qui sont très bas.

M. Lannou explique que ces essais sont importants
car il y a des effets cumulatifs à long terme qui se
mettent en place et qui sont quasiment impossibles à
démontrer autrement. Par ces essais, l’expérience des
agriculteurs augmente. Il faut tenir compte du fait que
ces projets expérimentaux ont des résultats mais qui se
font sentir sur le long terme. Ces systèmes prennent du
temps pour la mise en place. On constate une améliora-
tion continue des résultats.

Les rendements sont très bons et sont maintenus
malgré la réduction des pesticides dans les expé-
riences. Quand on compare des systèmes avec moins
80 % d’herbicides, avec moins 60 % ou avec moins
100 % d’herbicides comparé à la référence, les rende-
ments sont donc maintenus. L’orateur prend en réfé-
rence le nombre de tonnes par hectare pour comparer
le rendement entre les différents systèmes de cultures
testés.

Mme Bernard demande comment les rendements
sont calculés.

M. Baras répond, à titre d’exemple au niveau du
calcul de la qualité, que les chercheurs ont suivi les my-
cotoxines sur le réseau national français depuis 2012 et
il n’y a aucun des 100 échantillons qui dépasse la
norme française de mycotoxines.

Il aborde ensuite l’impact de la diminution des in-
trants pesticides au niveau du désherbage manuel sur
le temps de travail en heure du travail mécanique.

Il mentionne aussi l’évolution des marges entre 2012
et 2023. La différence de marge entre le système de ré-
férence et le système de moins 70 % est de 1% seule-
ment. En revanche, le système à moins 50 % engendre
une marge plus basse de 13 % mais ce résultat est dû
au fait que l’expérience a été impactée par un accident
climatique en 2016 avec une année très humide qui a
engendré une marge négative de 300 euros par hectare
et cette diminution se répartit sur toute la rotation.

M. Fosse conclut la présentation en indiquant que
malgré le caractère très prometteur de ces résultats, il
reste encore un peu de chemin avant de réaliser cela in
concreto sur des grandes parcelles par les agriculteurs
mais les agriculteurs peuvent certainement déjà s’ins-
pirer de ces pratiques innovantes.

4. https://parlwal.be/3SLXxNH et https://parlwal.be/4aUUDMP.
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IV. DÉROULEMENT DE LA MISSION À L'UNIVERSITÉ DE
WAGENINGEN (PAYS-BAS) LE 1ER JUIN 2026

Présentation de Wageningen University &
Resaerch et stratégie internationale par M.
Jongebloed, Responsable de Wageningen Grant
Office et du Wageningen University & Research
Europe Council (annexes 9 et 10)

M. Jongebloed, Responsable de Wageningen
Grant Office et du Wageningen University & Re-
search Europe Council souhaite la bienvenue à la dé-
légation et à S.E. M. l'ambassadeur de Belgique aux
Pays-Bas.

M. le Président présente les membres de la déléga-
tion et les objectifs de la mission, à savoir, se docu-
menter sur le secteur de la recherche agricole qui
constitue un levier majeur pour la transition agricole.
La Commission de l’agriculture, de la nature et de la
ruralité du Parlement de Wallonie s'intéresse aux
contraintes imposées aux agriculteurs en termes de
climat et de diminution d'utilisation des pesticides dans
l'agriculture. La mission a un objectif d'information sur
la manière dont cette problématique est gérée en Bel-
gique et en Europe. Une mission précédente a déjà eu
lieu à l'INRAE en France. La volonté est de créer des
ponts et d'appréhender les forces et les faiblesses de la
Wallonie pour répondre aux demandes des agricul-
teurs.

M. Jongebloed indique qu’il travaille au sein du ser-
vice Corporate Strategy & Accounts de Wageningen
University & Research et présente son exposé.

Le domaine d’expertise de Wageningen University
& Research (WUR) se concentre sur le domaine d’une
alimentation saine et d’un cadre de vie durable. Elle
étudie particulièrement l'alimentation en agriculture.

Les travaux de l’institution couvrent un large éven-
tail de thématiques, parmi lesquelles :

– la production et la transformation durables des den-
rées alimentaires, en intégrant les enjeux environne-
mentaux et économiques ;

– l’alimentation animale et le développement de pro-
duits biosourcés ;

– l’analyse et l’optimisation des chaînes et réseaux ali-
mentaires internationaux ;

– la sécurité alimentaire et les aspects sanitaires liés à
l’alimentation ;

– la gestion de la nature et du paysage ;

– l’aménagement du territoire ;

– la gestion de l’eau, des milieux marins et des res-
sources naturelles ;

– la préservation et le renforcement de la biodiversi-
té ;

– l’étude des modes de vie et de leur impact sur l’ali-
mentation et l’environnement ;

– les perceptions sociétales, les mécanismes de gou-
vernance, les marchés, les chaînes valeur et les inno-
vations sociales.

Wageningen University & Research repose sur deux
entités partenaires complémentaires : Wageningen Uni-
versity et Wageningen Research.

Wageningen University accueille 13 057 étudiants
inscrits en bachelier et en master, issus de plus de 100
pays. L’université compte également 2 440 doctorants
et emploie 3 794 collaborateurs, représentant 3 588 équi-
valents temps plein. Pour l’année 2023, le chiffre d’af-
faires de l’université s’élevait à 495 millions d’euros.
Wageningen University occupe la première place du
classement Keuzegids Hoger Onderwijs pour l’ensei-
gnement universitaire à temps plein, et ce depuis vingt
années consécutives. L'université est financée par le
ministère de l'Agriculture et le ministère de l'enseigne-
ment.

Wageningen Research, quant à lui, emploie 3 974 col-
laborateurs, correspondant à 3 456 équivalents temps
plein. Son chiffre d’affaires pour l’année 2023 s’éle-
vait à 419 millions d’euros. Le pilier recherche appli-
quée comporte donc à peu près autant de collabora-
teurs que l'université. Avant, il s'agissait d'un office de
recherche agricole qui est maintenant indépendant.
C'est une ASBL et le ministère de l’Agriculture en est
le principal client. Il apporte 45 % des fonds.

Les collaborations fonctionnent par groupes scienti-
fiques, par secteur, par groupes de connaissances en
agro technologie, dans le secteur animalier, dans les
sciences environnementales et sociétales. Chaque
groupe scientifique a un manager responsable, tant par
rapport à l'université que par rapport à l'Institut de re-
cherche. Wageningen Research a des tâches légales et
des tâches de service à la demande du ministère de
l'Agriculture, l'organisation est transversale et horizon-
tale et les chercheurs dans différentes disciplines colla-
borent. Toute la chaîne de connaissances qui va de la
recherche fondamentale jusqu'à la recherche appliquée
se trouve dans une seule et même organisation. Il s'agit
d'une structure unique au monde qui est devenue égale-
ment compétente en termes de santé, d'environnement
et de sciences de la vie. Cela attire énormément d'étu-
diants.

S.E. M. Adam, Ambassadeur de Belgique aux
Pays-Bas, s’enquiert du lien entre Wageningen Univer-
sity & Research et les organisations qu’elle conseille.

M. Jongebloed répond que le travail s'effectue à la
demande des ministères et cite à titre d'exemple la pro-
blématique de l'azote. Parfois les sensibilités politiques
peuvent différer de la liberté académique.

Il poursuit son exposé et aborde la structure institu-
tionnelle de Wageningen University & Research.



19

Les activités sont organisées autour de Wageningen
University et Wageningen Research, elles-mêmes
structurées en groupes scientifiques couvrant :

– l’agrotechnologie et les sciences alimentaires ;

– les sciences animales ;

– les sciences de l’environnement ;

– les sciences végétales ;

– les sciences sociales.

Ces groupes s’appuient sur plusieurs instituts de re-
cherche spécialisés, notamment Wageningen Live-
stock Research, Wageningen Bioveterinary Research,
Wageningen Marine Research, Wageningen Food &
Biobased Research, Wageningen Food Safety Re-
search, Wageningen Environmental Research, Wage-
ningen Plant Research et Wageningen Social & Eco-
nomic Research.

Il indique que les principales parties prenantes de
Wageningen University & Research sont :

– les ministères, provinces et communes néerlandais ;

– les gouvernements étrangers ;

– le secteur des entreprises ;

– les organisations à but non lucratif.

Ces parties prenantes relèvent des sphères des pou-
voirs publics, des institutions de connaissance, du
monde économique et de la société au sens large.

L’approche de Wageningen repose sur une forte
orientation thématique de ses activités.

La combinaison d’une université et de huit instituts
de recherche permet de couvrir un spectre allant de la
recherche guidée par la curiosité scientifique à la re-
cherche appliquée.

La combinaison d’une université à dominante tech-
nique avec les sciences sociales et naturelles permet de
travailler selon des approches mono-, multi-, inter- et
transdisciplinaires.

La coopération avec des partenaires publics, privés
et académiques, tant au niveau local qu’international,
constitue un élément central de cette approche.

La présence de terrain et de sites de recherche ré-
partis sur l’ensemble du territoire néerlandais permet
de développer une expertise orientée vers des problé-
matiques nationales présentant une portée mondiale.

Concernant l’enseignement et les objectifs de l’uni-
versité, il est précisé que Wageningen University pro-
pose une offre de formations structurées comprenant
20 formations de bachelier et 31 formations de master,
complétées par des programmes de doctorat, de MBA
et d’EngD. L’enseignement dispensé est de nature
scientifique et s’inscrit spécifiquement dans le do-
maine de l’alimentation saine et de l’environnement de
vie.

Il est également souligné que l’enseignement est,
dans une large mesure, multidisciplinaire, ce qui
permet d’aborder les problématiques complexes liées
aux systèmes alimentaires et environnementaux sous
différents angles scientifiques.

Un programme d’excellence est proposé aux étu-
diants de bachelier sélectionnés, afin de stimuler l’ap-
profondissement académique et l’innovation.

Le nombre total d’anciens étudiants de Wageningen
University s’élève à 64 117.

Concernant les objectifs de l’université, il est in-
diqué que Wageningen University vise le développe-
ment d’un système d’enseignement cohérent, combi-
nant :

– un enseignement sur le campus à temps plein ;

– un enseignement en ligne (formation à distance et à
temps partiel) ;

– des éléments d’enseignement numériques distincts,
tels que « Wageningen Inside » et les MOOCs.

L’accent est mis sur l’apprentissage tout au long de
la vie, ainsi que sur le développement d’alliances avec
des universités nationales et internationales.

L’orateur aborde ensuite la diversité culturelle et la
structure académique de Wageningen University & Re-
search.

Wageningen University & Research se caractérise
par une forte diversité culturelle, avec des étudiants
issus de 115 nationalités. Les données concernent l’ori-
gine des étudiants, à l’exclusion des doctorants, et in-
cluent les étudiants participant à des programmes
d’échange : Pays-Bas - 9847, Europe - 2071, Asie -
1295, Amérique - 248, Afrique – 97, Océanie : 6.

Sur le plan académique, il est précisé que l’institu-
tion est structurée autour d’une seule faculté, compre-
nant :

– 234 professeurs ;

– 5 départements ;

– 95 groupes de chaires.

La répartition des groupes de chaires s’effectue
comme suit :

– 22 groupes en agrotechnologie et sciences alimen-
taires ;

– 12 groupes en sciences animales ;

– 20 groupes en sciences de l’environnement ;

– 20 groupes en sciences végétales ;

– 21 groupes en sciences sociales.

La gouvernance académique comprend un doyen de
la recherche, un recteur et un doyen de l’enseignement.
Il a également été indiqué que l’institution compte 92
titulaires de chaires, 51 professeurs spéciaux ou dotés
et 88 professeurs personnels.

La présentation a mis en évidence la position particu-
lièrement forte de Wageningen University & Research
dans différents classements internationaux.

Il a notamment été indiqué que l’institution se
classe :

– 2e au QS World University Rankings 2024 dans le
domaine des sciences de l’environnement ;
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– 16e au Academic Ranking of World Universities
2023 pour la géographie ;

– 67e au Times Higher Education World University
Rankings 2025 ;

– 1re au Keuzegids Hoger Onderwijs 2025 pour l’en-
seignement universitaire à temps plein, et ce pour la
vingtième année consécutive ;

– 1re au National Taiwan University Ranking – World
Universities 2023 en agriculture ;

– 1re au QS World University Rankings 2024 en agri-
culture et foresterie, pour la neuvième année consé-
cutive ;

– 2e au National Taiwan University Ranking 2023 en
sciences végétales et sciences animales ;

– 3e au National Taiwan University Ranking 2023 en
environnement et écologie ;

– 2e au Academic Ranking of World Universities
2024 en sciences agricoles.

L’orateur explique que, du fait de la combinaison
d’une université et de plusieurs instituts de recherche
au sein d’une même organisation, différents types de
recherche sont menés à Wageningen University & Re-
search.

Ces activités comprennent :

– la recherche fondamentale ;

– la recherche orientée vers l’application ;

– la recherche pratique ;

– les missions légales de recherche réalisées directe-
ment à la demande des pouvoirs publics.

Les activités de recherche sont menées au sein de
plusieurs instituts spécialisés, parmi lesquels :

– Wageningen Bioveterinary Research ;

– Wageningen Social & Economic Research ;

– Wageningen Environmental Research ;

– Wageningen Food & Biobased Research ;

– Wageningen Food Safety Research ;

– Wageningen Livestock Research ;

– Wageningen Marine Research ;

– Wageningen Plant Research.

Concernant la valorisation, la création de valeur et la
coopération, l’intervenant souligne que les résultats de
la recherche fondamentale et appliquée ne produisent
un impact réel que lorsqu’ils trouvent une application
concrète dans la société. Dans cette perspective, Wage-
ningen University & Research collabore étroitement
avec des entreprises, des pouvoirs publics, des ci-
toyens et des organisations de la société civile.

Il précise que l’institution met à disposition ses
connaissances et ses infrastructures, soutient les entre-
preneurs débutants, fait du Wageningen Campus un
pôle d’innovation dynamique et développe des solu-
tions adaptées aux besoins sociétaux.

Les axes de création de valeur et de coopération
comprennent notamment :

– les infrastructures de recherche partagées ;

– l’entrepreneuriat ;

– le transfert de technologie ;

– l’impact sociétal ;

– l’apprentissage continu.

L’intervenant indique que le Wageningen Campus
constitue un écosystème d’innovation reposant sur la
mise en réseau, la coopération, le partage des connais-
sances et une dynamique collective entre acteurs acadé-
miques, publics et privés.

Il précise que le campus accueille un nombre impor-
tant d’organisations, dont certaines sont en phase de dé-
marrage, illustrant ainsi la capacité du site à favoriser
l’émergence de nouvelles initiatives innovantes.

Parmi les nouveaux résidents récemment installés
sur le Wageningen Campus, il y a : Field, Stream
Foods, Van Ingenhousz Institute, Bridge2Food, Dutch
Carbon Credits, NACTS, FarmTree, Flavortech, Jij-
Groen, RIVM, InsectSense, One Biosciences, Royal In-
gredients et Bakkersgrondstoffen.

Il indique que ces installations s’inscrivent dans une
dynamique initiée depuis 2022, avec des projets en
cours, des pistes de collaboration identifiées en 2024 et
l’arrivée de nouveaux acteurs sur le campus.

Il rappelle que les activités de Wageningen Univer-
sity & Research sont structurées autour de six grandes
thématiques transversales, servant de cadre de réfé-
rence pour l’ensemble des travaux de recherche et
d’enseignement.

Ces thématiques sont les suivantes :

– les systèmes alimentaires durables ;

– les avenirs résilients face au changement clima-
tique ;

– la société biosourcée et circulaire ;

– la biodiversité et les écosystèmes résilients ;

– la santé mondiale ;

– l’utilisation durable de l’eau et des terres.

Ces thématiques sont fortement interconnectées et
leurs frontières se chevauchent, générant à la fois des
arbitrages (trade-offs) et des synergies. Une approche
globale, interconnectée et systémique est dès lors jugée
nécessaire afin de répondre aux défis mondiaux com-
plexes, tant à l’intérieur de chaque thématique qu’entre
celles-ci.

S’agissant des systèmes alimentaires durables, il in-
dique que Wageningen University & Research
contribue au développement de systèmes alimentaires
à la fois résilients et adaptatifs, tout en approfondissant
la compréhension scientifique de leur durabilité.

Concernant la biodiversité et les écosystèmes rési-
lients, il souligne que l’institution vise à promouvoir
des écosystèmes capables de résister aux pressions en-
vironnementales et à renforcer la biodiversité mon-



21

diale, dans un contexte où les interactions entre les so-
ciétés humaines et la nature doivent être repensées de
manière responsable.

En matière de santé mondiale, il explique que l’ap-
proche de Wageningen University & Research consiste
à développer des stratégies permettant de réduire les
maladies liées au mode de vie, les maladies d’origine
alimentaire et les zoonoses. Cette approche intègre éga-
lement la préparation aux pandémies ainsi que l’amé-
lioration de la sécurité alimentaire mondiale et de la nu-
trition pour l’ensemble des tranches d’âge.

Il précise que Wageningen University & Research
s’engage en faveur d’un monde neutre en carbone et ré-
silient face aux effets du changement climatique.

En ce qui concerne la société biosourcée et circu-
laire, il ajoute que les travaux portent sur la création de
cycles fermés, visant à optimiser les liens entre l’agri-
culture, l’alimentation, les matériaux, la production, la
consommation et l’énergie, dans une logique de transi-
tion vers une économie circulaire fondée sur les res-
sources biologiques.

S’agissant de l’utilisation durable de l’eau et des
terres, il souligne que Wageningen University & Re-
search développe des stratégies et des pratiques desti-
nées à garantir un accès équitable aux ressources et
une répartition équilibrée, considérées comme des com-
posantes essentielles des transitions sociétales à venir.

La présentation met également en évidence le
contexte global dans lequel s’inscrivent les activités de
Wageningen University & Research.

Il a été fait référence à plusieurs enjeux majeurs, no-
tamment :

– la croissance de la population mondiale ;

– la pression croissante exercée sur les systèmes exis-
tants ;

– l’épuisement des ressources naturelles ;

– l’accès à une alimentation adéquate ;

– le vieillissement en bonne santé ;

– l’augmentation des maladies liées au mode de vie ;

– l’urbanisation ;

– l’émergence et la propagation des zoonoses.

Il ajoute que certaines thématiques de recherche sont
mises en avant de manière spécifique, parmi les-
quelles :

– les transitions vers des systèmes circulaires et clima-
tiquement neutres ;

– les transitions inclusives pour la nature ;

– la sécurité alimentaire et la valorisation de l’eau ;

– les systèmes alimentaires sûrs et sains ;

– les innovations fondées sur les données et les tech-
nologies de pointe.

Le monde constitue le champ d’action de Wage-
ningen University & Research. À ce titre, l’institution
privilégie le développement de partenariats straté-
giques mondiaux de premier plan, ainsi que la mobili-

sation de son réseau d’anciens étudiants, afin de ren-
forcer l’interaction entre la recherche scientifique et
les politiques publiques.

Il précise que Wageningen University & Research
examine de manière active les possibilités permettant à
l’Europe de jouer un rôle de tremplin vers des opportu-
nités internationales, tant en matière de recherche que
d’innovation.

L’institution est active sur l’ensemble des conti-
nents. Dans ce cadre, une préférence est accordée aux
pays dans lesquels les partenaires du triangle d’or (s-
cience, pouvoirs publics et secteur privé) ont défini
conjointement des choix stratégiques. Il ajoute que Wa-
geningen University & Research explore activement
de nouveaux marchés et de nouvelles opportunités de
projets, en veillant à sélectionner ses partenaires sur la
base de critères de complémentarité et d’excellence.

La présentation met en évidence l’ampleur de l’enga-
gement mondial de Wageningen University & Re-
search, qui collabore avec plus de 2 000 partenaires
dans plus de 100 pays.

Elle participe à de nombreux réseaux et consortiums
internationaux, parmi lesquels figurent notamment :

– l’Agrifood 5 Alliance ;

– l’Association for European Life Science Universi-
ties (ICA) ;

– Agrinatura ;

– le CGIAR ;

– l’Euroleague for Life Sciences (ELLS) ;

– Ruforum ;

– les Nations unies.

Des coopérations formelles sont également établies
avec plusieurs universités et instituts de recherche de
premier plan, tels que Aarhus, INRAE, SLU, Cornell,
UC Davis, CAU, CAAS et NTU. Il a également été
fait mention de la collaboration structurée au sein du
Triangle Aarhus – INRAE – Wageningen University
& Research.

Wageningen University & Research est par ailleurs
active au sein de réseaux thématiques tels que PEER,
EPSO, ATF, EFARO et FOODforce, ainsi que dans di-
verses plateformes technologiques européennes.

Sur le plan national, l’intervenant indique que Wage-
ningen University & Research collabore notamment
avec :

– l’Amsterdam Institute for Advanced Metropolitan
Solutions (AMS) ;

– les universités techniques néerlandaises réunies au
sein de la Fédération 4TU ;

– Foodvalley ;

– le OnePlanet Research Center ;

– une alliance stratégique associant l’Université de
technologie d’Eindhoven, Wageningen University
& Research, l’Université d’Utrecht et l’UMC
Utrecht ;
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– la TO2 Federation ;

– Wetsus.

Il fait également référence au développement de ju-
meaux numériques, en soulignant l’importance d’une
utilisation optimale des données disponibles.

Wageningen University & Research adopte une stra-
tégie proactive visant à être impliquée dans des projets
et programmes de recherche et d’innovation tant natio-
naux qu’internationaux, ainsi que dans des réseaux fa-
vorisant le dialogue entre la science et les politiques
publiques.

Dans ce contexte, le programme-cadre de l’Union
européenne pour la recherche et l’innovation, Horizon
Europe, est présenté comme un instrument central de
la stratégie internationale de l’institution. Cette impli-
cation requiert un soutien professionnel structuré aux
chercheurs, comprenant notamment l’accompagne-
ment pour les demandes de subventions, la gestion de
projets, ainsi que les aspects juridiques et financiers.
Un account management professionnel est également
mis en place afin de soutenir ces démarches.

La présentation détaille les raisons pour lesquelles
Wageningen University & Research participe active-
ment au programme Horizon Europe.

Cette participation permet :

– le développement de nouveaux contacts et réseaux ;

– l’intégration de disciplines complémentaires ;

– le recrutement de jeunes chercheurs ;

– le renforcement de la visibilité institutionnelle et des
relations publiques ;

– l’acquisition de nouvelles connaissances, compé-
tences, produits, marchés et la création de startups ;

– une contribution directe à la stratégie globale de
l’institution.

L’orateur rappelle que, malgré les opportunités of-
fertes, Horizon Europe constitue un programme forte-
ment compétitif.

Wageningen University & Research est impliquée
dans 335 projets Horizon Europe à la date du 1er mai
2026. Parmi ceux-ci, 161 projets relèvent de Wage-
ningen Research et 218 projets de Wageningen Univer-
sity.

Wageningen University & Research et des parte-
naires belges collaborent conjointement dans 186 pro-
jets, ce qui représente 56 % des projets impliquant Wa-
geningen University & Research.

À titre comparatif :

– les Pays-Bas participent à 4 339 projets Horizon Eu-
rope ;

– la Belgique participe à 3 885 projets ;

– les Pays-Bas et la Belgique sont conjointement im-
pliqués dans 1 520 projets, soit 35 % des projets.

La présentation met en évidence le positionnement
de Wageningen University & Research dans le cadre
du Pilier II « Défis mondiaux », et plus particulièrement

du Cluster 6 consacré à l’alimentation, la bioéconomie,
les ressources naturelles, l’agriculture et l’environne-
ment.

Sur la base des données issues du tableau de bord de
l’Union européenne et du portail Funding & Tenders
de la Commission européenne, Wageningen Research
et Wageningen University occupent respectivement les
première et deuxième places parmi les organisations
les plus actives dans ce cluster, en termes de contribu-
tion financière, de participation aux projets et de rôles
de coordination.

L’orateur présente un aperçu des organisations colla-
boratrices belges avec lesquelles Wageningen Univer-
sity & Research entretient des liens de coopération
dans le cadre de projets de recherche, notamment au
titre du programme Horizon Europe.

Les principales organisations partenaires, classées
selon le nombre de liens de collaboration, sont notam-
ment :

– Katholieke Universiteit Leuven ;

– Eigen Vermogen van het Instituut voor Landbouw-
en Visserijonderzoek ;

– Universiteit Gent ;

– Vlaamse Instelling voor Technologisch Onderzoek ;

– l’Université catholique de Louvain ;

– l’Université de Liège ;

– le Centre wallon de Recherches agronomiques ;

– Universiteit Antwerpen ;

– Vrije Universiteit Brussel ;

– Vlaams Instituut voor de Zee ;

– la Région flamande.

Ces collaborations témoignent de l’intensité des rela-
tions scientifiques entre Wageningen University & Re-
search et les acteurs académiques et institutionnels
belges, tant en Flandre qu’en Wallonie.

Un second aperçu permet de mettre en évidence la
répartition des collaborations selon un autre périmètre
de projets, confirmant le rôle central de l’Eigen Ver-
mogen van het Instituut voor Landbouw- en Visserijon-
derzoek, de l’Universiteit Gent et des universités fran-
cophones et néerlandophones belges dans les coopéra-
tions avec Wageningen University & Research.

La présentation accorde une attention particulière
aux coopérations avec les partenaires wallons, en dé-
taillant les domaines de projets concernés.

Il est indiqué que les collaborations avec l’Univer-
sité catholique de Louvain portent notamment sur :

– le phénotypage ;

– la réduction de l’utilisation des pesticides ;

– l’agroécologie ;

– les cultures industrielles ;

– les cultures associées (intercropping).
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S’agissant des coopérations avec l’Université de
Liège, il est précisé que les projets concernent en parti-
culier :

– l’agriculture urbaine ;

– les cultures industrielles ;

– le réseau Climate Farm Demo ;

– l’agroécologie ;

– le réseau de conseillers en agriculture climato-
intelligente ;

– la gestion intégrée des ravageurs et des maladies.

En ce qui concerne le Centre wallon de Recherches
agronomiques (CRA-W), les collaborations portent no-
tamment sur :

– la production animale ;

– le réseau de démonstration Climate Smart Agricul-
ture ;

– le réseau Climate Farm Demo ;

– l’agroécologie ;

– le développement de produits détectifs issus des
nouvelles techniques.

Afin de développer, mettre en oeuvre, suivre et justi-
fier les politiques publiques, la Commission euro-
péenne a un besoin croissant de conseils fondés sur des
données scientifiques et d’une communication claire et
rigoureuse.

Les défis actuels sont complexes et le débat public
est parfois marqué par des incompréhensions et une dé-
fiance à l’égard de la science et de certaines politiques,
notamment via les réseaux sociaux.

Dans ce contexte, la Commission européenne et plu-
sieurs directions générales ont explicitement sollicité
Wageningen University & Research, ainsi que d’autres
organisations scientifiques, afin de contribuer à l’élabo-
ration et à la mise en oeuvre de leurs politiques et am-
bitions.

Wageningen University & Research est particulière-
ment active dans l’interface entre la science et les poli-
tiques publiques, tant au niveau national qu’européen.

L’intervenant insiste sur la nécessité de renforcer le
dialogue entre la science et les politiques publiques, no-
tamment à Bruxelles et au sein des instituts de re-
cherche.

Au niveau national, Wageningen University & Re-
search veille à :

– s’aligner avec les autres universités néerlandaises ;

– coordonner ses actions avec les ministères régio-
naux et nationaux ainsi qu’avec le secteur industriel.

Au niveau international, l’institution entretient des
contacts réguliers avec les directions générales perti-
nentes de la Commission européenne, notamment
R&I, AGRI, SANTE, CONNECT, GROWTH, CLI-
MA, ENVIRONMENT, ENERGY et INTPA, ainsi
qu’avec le Centre commun de recherche (JRC) et le
Parlement européen.

Wageningen University & Research est activement
impliquée dans plusieurs réseaux internationaux, tels
que ATF, FOODforce, EPSO, EFARO, SCAR et
PEER, et elle s’aligne avec l’industrie via les plate-
formes technologiques européennes.

L’orateur rappelle le rôle de Wageningen University
& Research dans l’organisation des conférences Man-
sholt de haut niveau, consacrées aux grandes orienta-
tions de la politique agricole et alimentaire euro-
péenne.

Il fait référence à plusieurs éditions successives, por-
tant notamment sur :

– la politique agricole et alimentaire commune ;

– la politique Food 2030 et la recherche ;

– l’agriculture circulaire ;

– la transition protéique ;

– la transformation numérique des systèmes alimen-
taires ;

– les approches fondées sur la nature ;

– les dilemmes liés à l’utilisation future des terres ;

– la compétitivité durable du secteur agro-alimentaire
européen ;

– l’économie biosourcée.

Ces conférences sont complétées par des ateliers or-
ganisés à Bruxelles et par l’élaboration de positions
conjointes contribuant aux politiques à long terme de
la Commission européenne.

Wageningen University & Research participe active-
ment à l’élaboration de documents de position relatifs
au futur programme-cadre de recherche, FP10 et à
l’élaboration d’un document de vision à l’horizon
2050, conjointement avec INRAE et l’Université d’Aa-
rhus, ainsi qu’à des contributions à diverses consulta-
tions européennes, notamment dans les domaines de la
bioéconomie, des sciences de la vie, de l’agriculture et
de l’élevage.

L’intervenant présente, d’une part, les données finan-
cières de Wageningen University pour l’année 2024.

Les revenus totaux s’élevaient à 526,8 millions d’eu-
ros, répartis notamment entre :

– le financement public ;

– les droits d’inscription ;

– le financement public indirect et ciblé ;

– le cofinancement et les subventions ;

– la recherche contractuelle ;

– les activités annexes et autres revenus.

L’intervenant présente, d’autre part, les données fi-
nancières de Wageningen Research pour l’année 2024.

Le chiffre d’affaires total s’élevait à 436 millions
d’euros, dont une part significative provenant du minis-
tère compétent, complétée par des financements liés
aux programmes, aux missions statutaires, au soutien
aux politiques publiques, aux projets de recherche, au
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programme Horizon Europe, aux secteurs prioritaires
et aux relations bilatérales avec des partenaires du mar-
ché.

S.E. M. l’Ambassadeur demande comment sont sé-
lectionnés les secteurs prioritaires.

M. Jongebloed répond que cela concerne une di-
zaine de secteur prioritaires tels que l’agriculture, l’eau
ou l’alimentation. Le processus de cocréation est dirigé
en fonction de la demande du secteur industriel. Il
ajoute néanmoins que les collaborations entre Wage-
ningen University & Research et les entreprises des
secteurs prioritaires sont menacées en raison de l’im-
pact de la souveraineté technologique, de l’Intelligence
artificielle et de la robotique sur ce domaine. C’est une
source d’inquiétude.

M. le Président demande comment les résultats des
recherches sont valorisés vers les agriculteurs et inter-
roge sur le lien entre Wageningen University & Re-
search et les acteurs de terrain.

 M. Jongebloed indique que les collaborations avec
les entreprises des secteurs prioritaires existent depuis
longtemps et qu’aux Pays-Bas, les collaborations et
partenariats publics-privés avec des centres de connais-
sance sont nombreuses moyennant accord préalable
sur la propriété intellectuelle et le résultat poursuivi.
Le rapportage et les conseils sont adressés à l’utilisa-
teur définitif.

Il ajoute que certains sièges professoraux et ensei-
gnements sont rémunérés par le secteur industriel et
que cela peut susciter des critiques en termes de risque
d’influence et de neutralité. C’est la raison pour la-
quelle de nombreuses procédures internes sont déve-
loppées pour éviter que les entreprises n’adoptent que
les résultats en sa faveur. Il indique qu’il y a de nom-
breuses entreprises qui collaborent avec des agricul-
teurs, des éleveurs, des fermiers et des vendeurs de pes-
ticides par exemple.

L’orateur estime qu’il serait encore possible pour
Wageningen University & Research d’améliorer sa
communication en termes de transfert de connais-
sances.

A partir du principe de création de valeur, les étu-
diants sont stimulés à effectuer des recherches qui au-
ront un réel impact sur le marché. Il souligne aussi la
volonté de Wageningen University & Research d’at-
tirer des startups venant de l’étranger pour augmenter
la somme de connaissance disponible sur le marché. Il
ajoute que la transformation de la connaissance en va-
leur va bien au-delà des publications. Des laboratoires
vivants répartis dans différentes régions testent les mé-
thodes et les connaissances in situ chez les utilisateurs.
Il s’agit de l’approche multi facettes.

M. Fontaine demande des précisions sur la manière
dont s’organise les collaborations avec les entreprises
(tel Unilever) sur le campus.

M. Jongebloed répond qu’il y a des stages organisés
pour les étudiants au sein de ces entreprises, des docto-
rants qui y effectuent leur thèse, et dans le cadre de
leur politique de Recherche-Developpement, les entre-
prises peuvent venir sur le campus afin de partager des
« facilités » car les infrastructures de recherche sont

couteuses. Ainsi, Unilever a vérifié les infrastructures
dont dispose Wageningen University & Research afin
de ne pas devoir les acquérir elle-même. Il est égale-
ment intéressant pour les startups de co-investir avec
des grandes entreprises et en cas de succès, elles
peuvent être intégrées dans ces sociétés. Il s’agit donc
de collaborations fructueuses pour toutes les parties.

Mme Martaux, Conseillère économique et com-
merciale à l’AWEX La Haye, demande s’il y a un
coût pour ces entreprises qui accèdent à ces facilités.

M. Jongebloed répond par l’affirmative et indique
que le coût pour les entreprises est un peu plus élevé
que pour les utilisateurs de Wageningen University &
Research.

M. Wahl évoque le cas des études financées par des
entreprises et demande comment l’objectivité est ga-
rantie.

M. Jongebloed indique que des protocoles existent
pour garantir l’objectivité et que les procédures per-
mettent une vérification très détaillée. Cela n’empêche
pas la presse de critiquer des collaborations avec cer-
taines entreprises et les chercheurs sont conscients de
ces risques.
 

Présentation de la politique d’innovation, de
stratégie et de coopération avec les pouvoirs publics
M. Jongebloed, Responsable de Wageningen Grant
Office et du Wageningen University & Research
Europe Council (annexe 11)

M. Jongebloed remplace M. Beredsen, Directeur de
la création de valeur, absent, et précise qu’il va déve-
lopper la politique d’innovation du campus de Wage-
ningen, ainsi que le rôle et les activités de Wageningen
University & Research. Cette présentation est élaborée
par le département « Co-creating Value & Impact ».

M. Jongebloed précise que Wageningen Universi-
ty & Research entretient une collaboration structurelle
avec le gouvernement national. L’intervenant souligne
que cette coopération constitue un pilier essentiel de
l’écosystème d’innovation, tant pour l’orientation stra-
tégique des activités que pour leur mise en oeuvre opé-
rationnelle.

Il précise que les principales lignes de recherche des-
tinées au secteur public sont majoritairement confiées
à Wageningen Research. Ces activités comprennent
des missions statutaires, définies par la législation na-
tionale, des recherches de soutien aux politiques pu-
bliques, des partenariats public-privé orientés par des
missions, inscrits dans les secteurs prioritaires et les
agendas nationaux de connaissance et d’innovation.

Les processus de transition associés à ces politiques
sont complexes et requièrent une programmation
fondée sur le dialogue, impliquant une concertation
continue entre les parties prenantes.

Wageningen rassemble environ 24 000 personnes, in-
cluant des travailleurs, des étudiants, des chercheurs,
des innovateurs et des entrepreneurs. Le campus ac-
cueille 16 000 étudiants, 240 organisations, y compris
celles situées à Campus West et BSPW et environ
8 000 emplois.
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La superficie totale du site atteint 1 050 000 m², dont
710 000 m2 de capacité bâtie et 100 000 m2 dédiés à
des espaces de développement futur.

Le campus se positionne comme une porte d’entrée
vers une alimentation intelligente dans un monde du-
rable, traduisant une ambition combinant innovation,
durabilité et impact sociétal.

Wageningen University & Research dispose de nom-
breux sites répartis sur l’ensemble du territoire néerlan-
dais, en complément du campus principal de Wagenin-
gen. Ces implantations concernent notamment les
groupes Agrotechnology & Food Sciences, Animal
Sciences, Environmental Sciences, Plant Sciences et
Social Sciences ainsi que des localisations multiples
dans différentes villes et régions des Pays-Bas.

Il souligne que cette répartition géographique traduit
un ancrage national fort, tout en renforçant la capacité
de Wageningen University & Research à agir en ré-
seau.

Par ailleurs, l’innovation au niveau local est
connectée à l’échelle nationale et internationale, et il
s’inscrit dans des réseaux de coopération dépassant le
cadre territorial immédiat.

L’entrepreneuriat constitue un axe stratégique et le
soutien à l’entrepreneuriat repose sur une approche sys-
témique et progressive, adaptée aux différents stades
de maturité des projets.

La question de la durabilité de l’eau et de l’utilisa-
tion des terres est également étudiée au sein de l’uni-
versité. Il faut répondre aux défis qui se posent en Zé-
lande et un énorme travail en matière de produits bio-
sourcés est réalisé, notamment en collaboration avec la
Belgique. Chaque groupe de recherche travaille avec
une institution régionale ou avec de petites fermes via
des projets pilotes.

L’intervenant évoque ensuite le centre de production
et de recherches sur les algues. AlgaePARC est une
installation de recherche et une usine pilote pour la
culture à grande échelle et la bioraffinance de mi-
croalgues sur le campus de l'Université de Wage-
ningen et de la recherche. En combinant la recherche
fondamentale avec des applications industrielles, Al-
gaePARC accélère le développement de technologies
biosourcées durables pour l’alimentation, les produits
chimiques et l’énergie. Chez AlgaePARC, toute la
chaîne du développement des microalgues est utilisée
à savoir de la biologie cellulaire et de l'optimisation du
réacteur à la mise à l'échelle, au traitement en aval et à
l'analyse de la chaîne avec des installations pilotes de
pointe. Les entreprises, les startups et les partenaires
académiques sont accompagnées avec une expertise
technique dans la réalisation de solutions de produits
durables et biosourcés. L’équipe  guide les startups ou
les projets de recherche du développement de souches
et de l’optimisation des réacteurs à la mise à l’échelle
et à la bioraffinerie.

L’entrepreneuriat est un sujet très important. Les dis-
positifs d’incubation et d’accélération visent notam-
ment à encourager des solutions entrepreneuriales à
des problématiques sociétales, à favoriser le transfert
de la science vers la société par des solutions évolu-
tives, à réduire les risques associés aux projets à un

stade précoce, à offrir des perspectives de carrière en
dehors du cadre académique et à développer des colla-
borations stratégiques, les startups étant considérées
comme des partenaires à part entière des projets public-
privé.

Startlife aide les startups qui sont la force de propul-
sion des innovations agroalimentaires nécessaires pour
répondre à la demande alimentaire mondiale à l’avenir.
Sa mission est d’accélérer les startups agroalimentaires
qui façonnent un système alimentaire durable, de
booster l’innovation au sein des entreprises et de per-
mettre aux investisseurs d’accéder aux dernières ten-
dances et développements en matière d’innovation
agroalimentaire.

Cependant, Wageningen University & Research ne
limite pas son champ d’action aux domaines de
l’agroalimentaire et du biosourcé.

La montée en échelle des innovations s’accompagne
de défis spécifiques, notamment en matière de finance-
ment, de partenariats et de contraintes réglementaires.
Ces enjeux doivent être anticipés afin de permettre le
déploiement effectif des innovations à plus grande
échelle.

L’intervenant mentionne également l’existence de
programmes nationaux de spin-offs, développés en col-
laboration avec des investisseurs en capital-risque et
soutenus par les universités technologiques.

L’orateur souligne la problématique des entreprises
de haute technologie rachetées par de grandes sociétés
américaines et qui disparaissent. Il souligne néanmoins
que les forces d’innovation et de croissance des entre-
prises sont en hausse, ce qui constitue une bonne nou-
velle car pour pouvoir croître, une entreprise doit
trouver du capital. Il évoque le problème en lien avec
la volonté des investisseurs de récupérer rapidement
leur investissement alors que, par exemple, la startup
n’est pas encore suffisamment développée. Certaines
machines sont couteuses et il faut pouvoir démontrer
les résultats obtenus en laboratoire. Le transfert de
technologie est important. Il cite les thèmes de deep-
tec, de l’intelligence artificielle et de la robotique où
de nombreuses collaborations existent avec les autres
universités. Wageningen University  Research jouit
d’une excellente organisation avec les autres univer-
sités techniques. Et de citer le Wageningen Universi-
ty & Research Impact qui rassemble les étudiants des
quatre universités techniques et qui est très inspirant. Il
cite également la Journée des entreprises, un événe-
ment qui rassemble les investisseurs et les entreprises
en recherche de fonds. Cette mise en lien s’effectue sur
le campus.

Mme van Noordenburg souligne également que
Wageningen University & Research a mis en place une
politique structurée de partage des infrastructures de re-
cherche et d’innovation pour faciliter la collaboration
entre universités, institutions publiques et acteurs in-
dustriels, pour optimiser l’utilisation des ressources
par le co-investissement et l’usage partagé d’équipe-
ments de pointe et enfin pour stimuler l’innovation
grâce à un accompagnement expert et à une gestion ef-
ficiente des infrastructures. Cela permet des économies
d’échelle.
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M. Jongebloed ajoute que cette politique repose sur
trois principes fondamentaux : Find & Use (pour iden-
tifier et utiliser des équipements de recherche de pointe
avec un accès facilité), Invest (pour investir conjointe-
ment dans des équipements et infrastructures de haute
qualité), Share (pour permettre le partage des équipe-
ments entre instituts de recherche et entreprises).

Wageningen University & Research met à disposi-
tion près de 800 équipements de recherche avancés ac-
cessibles à des partenaires externes et plus de 50 instal-
lations de recherche, utilisables dans le cadre de coopé-
rations.

Le département  « Co-creating Value & Impact »
soutient à la fois Wageningen University et Wage-
ningen Research. La création de valeur est définie
comme la transformation des résultats de la recherche
en applications concrètes pour la société.

Le département est ouvert à des échanges concer-
nant des projets conjoints financés par l’Union euro-
péenne, notamment dans le cadre de programmes tels
qu’Horizon ou EIT Food.
 

Présentation du Labour Market & employer
relations par Mme van Noordenburg (annexe 12)

Mme van Noordenburg indique que les activités de
ce service font partie du département des services cen-
traux, au sein de la direction Education & Student Af-
fairs. Elle précise que son service constitue le point de
contact central pour les employeurs à la recherche
d’étudiants et de jeunes diplômés talentueux. La
langue de travail est l’anglais. Elle ajoute que le client
principal est l’étudiant ou le diplômé récent (moins
d’un an après l’obtention du diplôme), pour tous les
programmes d’études, tout en précisant que les em-
ployeurs sont également concernés indirectement. Elle
mentionne enfin plusieurs plateformes et canaux de
contact en ligne dédiés aux services carrières.

L’intervenante indique que les étudiants recherchent
principalement un stage en deuxième année de master,
d’une durée de 4 à 6 mois ou un poste junior après
l’obtention du diplôme.

Elle précise que les étudiants ont accès à la Wage-
ningen University & Research Career Platform, qui est
une plateforme en ligne regroupant plus de 1 200 em-
ployeurs et environ 800 offres (stages, mémoires et em-
plois). Des événements avec des employeurs sont orga-
nisés, en présentiel ou sous forme de webinaires. Des
sessions d’information par secteur ainsi que des ate-
liers d’aide à la recherche d’emploi et de stage sont
proposés à chaque période académique. Elle précise
également que les étudiants peuvent bénéficier d’un ac-
compagnement individuel pour la recherche de stage
ou d’emploi, incluant conseils et séances de réflexion.
Elle ajoute enfin que ses collègues des Student Career
Services proposent du coaching de carrière individuel,
des ateliers et des formations à la candidature.

L’oratrice indique que les employeurs peuvent uti-
liser gratuitement la Wageningen University & Re-
search Career Platform afin de publier un nombre illi-
mité d’offres d’emploi. Les organisations peuvent être
promues via des rencontres avec les étudiants lors de
différents événements. Elle présente plusieurs formats

d’événements, dont notamment les Wageningen Uni-
versity & Research Career Days, organisés deux fois
par an (avril et octobre), avec la possibilité de mener
des entretiens d’orientation et une capacité d’environ
90 employeurs, la Wageningen University & Research
Career Week, organisée une fois par an en février,
avec la participation de 20 à 30 employeurs, les
Student Expeditions sur le campus de Wageningen, or-
ganisées deux fois par an pour les entreprises du cam-
pus, l’événement Meet & Eat, réunissant un employeur
et des étudiants, avec une promotion exclusive de l’or-
ganisation ainsi que des événements sur mesure, en
présentiel ou en ligne. Elle ajoute que les événements
en présentiel sont organisés contre paiement.

L’intervenante indique que le service collabore avec
plus de 2 000 employeurs dans le monde. Elle précise
qu’environ 15 à 20 événements avec des employeurs
sont organisés chaque année. Les employeurs recrutent
en moyenne une à quatre personnes par Career Day.
Elle souligne enfin qu’environ 36 % des stagiaires
poursuivent leur collaboration avec l’organisme d’ac-
cueil après leur stage.

L’intervenante précise que le service collabore étroi-
tement avec les équipes des programmes d’études
(conseillers d’études, directeurs de programme, etc.),
le service Corporate Strategy & Accounts (WCSA)
pour les collaborations avec des organisations multila-
térales, l’équipe Co-Creating Value & Impact pour les
collaborations avec les entreprises du campus, le dépar-
tement des ressources humaines. Elle ajoute que le ser-
vice est également impliqué dans des initiatives d’en-
seignement orienté vers la société, telles que l’Aca-
demic Consultancy Training, Wageningen Academy
(formation pour des personnes extérieures), les Student
Challenges (compétition mondiale entre étudiants) et
Unipartners (organisations d’étudiants qui offrent des
jobs annexes). Elle précise enfin qu’une orientation ré-
gionale est privilégiée pour certaines collaborations.

Les priorités pour l’année 2026 portent sur le renfor-
cement de la collaboration interne autour du capital hu-
main pour les organisations multilatérales, du niveau
junior au niveau senior, le développement de collabora-
tions accrues avec les entreprises du campus, l’intensi-
fication des collaborations liées au marché du travail
au niveau régional, la mise en place ou l’amélioration
d’un outil CRM pour la gestion des relations avec les
employeurs.

S.E. M. l’ambassadeur  demande, concernant la
Chine, comment s’organise les collaborations et le
transfert de connaissance avec les étudiants chinois.

M. Jongebloed répond que Wageningen University
& Research travaille avec la Chine dans le cadre du
Challenge Global. Il fait observer que de nombreux dé-
partements de recherche européens ont été fermés et
que là où Wageningen University & Research dispose
d’une vingtaine d’appareils, la Chine en a beaucoup
plus. Il constate une augmentation de la qualité en
Chine et il y a moins d’étudiants chinois à Wage-
ningen University & Research.

M. Jacob souligne le travail remarquable effectué
par Wageningen University & Research avec les entre-
prises mais demande si les étudiants formés ici re-
tournent ensuite vers le monde agricole.
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Mme van Noordenburg répond que de nombreux
étudiants sont engagés dans des entreprises qui
conseillent l’Etat.

M. Fontaine souligne que Wageningen Universi-
ty & Research est une grande entreprise et demande si
l’impact du Campus sur le PIB a été calculé.

Mme van Noordenburg répond que Wageningen
University & Research est souvent cité dans les jour-
naux télévisés. Elle ajoute qu’une application météo a
été créée par des étudiants de Wageningen Universi-
ty & Research mais elle ignore l’impact global de Wa-
geningen University & Research sur le PIB. Elle rap-
pelle que leur rôle est de proposer des idées en démon-
trant leurs effets mais sans jamais imposer une seule
vérité.

S.E. M. l’Ambassadeur rappelle que les Pays-Bas
sont le deuxième pays exportateur au monde de pro-
duits agricoles et ce, après les Etats-Unis.
 

Présentation de la réduction des pesticides et
moyens de lutte alternatifs par M. Bremmer,
Chercheur senior en santé des plantes et
intelligence de marché (annexe 13)

M. Bremmer, Chercheur senior en santé des
plantes et intelligence de marché indique que sa pré-
sentation porte sur la nécessité de réduire la dépen-
dance à l’utilisation des pesticides dans les systèmes
agricoles. Il explique que cette question s’inscrit dans
le contexte plus large de la triple crise planétaire, à sa-
voir le changement climatique, l’érosion de la biodiver-
sité et la pollution, qui accentue les tensions entre les
limites planétaires et le fonctionnement actuel du sys-
tème alimentaire. Il précise que les pesticides occupent
une place centrale dans ce système, en contribuant de
manière significative à la productivité agricole et à la
sécurité alimentaire, tout en ayant, parallèlement, des
impacts importants sur le déclin de la biodiversité, la
pollution de l’environnement, notamment des res-
sources en eau potable, ainsi que sur la santé humaine.
Il y a de nombreux débats sur le glyphosate et la ma-
ladie de Parkinson notamment. Il ajoute que la diminu-
tion progressive de la disponibilité des pesticides au
sein de l’Union européenne appauvrit l’arsenal des
agriculteurs et des producteurs, ce qui crée également
une pression économique en faveur d’une transforma-
tion des outils de protection des cultures. Il souligne
enfin que les alternatives existantes sont encore trop
peu utilisées, lorsqu’elles sont disponibles, ce qui ren-
force le caractère urgent de la problématique.

L’intervenant présente ensuite les différentes pra-
tiques actuelles et émergentes de protection des
cultures, telles que les techniques mécaniques, la sélec-
tion variétale, le biocontrôle, la résistance induite, l’ap-
plication de principes écologiques, l’agriculture de pré-
cision et l’utilisation de produits phytopharmaceu-
tiques. Il estime que ces pratiques ont des impacts va-
riables sur les rendements agricoles, le revenu des agri-
culteurs, la biodiversité et les pollinisateurs, le climat,
la santé publique, la sécurité alimentaire et la compéti-
tivité de l’agriculture européenne. Il précise que ces
évaluations restent indicatives et s’appuient sur des tra-
vaux européens relatifs à l’avenir de la protection des
cultures.

Il y a six ans, une étude a été réalisée à la demande
la Commission européenne sur les méthodes alterna-
tives et leurs impacts sur la santé et les revenus des
agriculteurs. Ces méthodes sont positives et n’ont pas
forcément d’effet négatifs sur la quantité de récoltes.
Cette étude démontre l’effet positif sur la santé, les re-
venus et l’alimentation mais a mis en exergue un effet
négatif concernant le désherbage mécanique. Il faut
dès lors sélectionner des plants spécifiques, procéder à
des hybridations pour les rendre résistants.

Il indique par ailleurs que la faisabilité des alterna-
tives dépend de plusieurs facteurs, notamment leur dis-
ponibilité effective, les conditions de production en
plein champ ou sous serre, le type de cultures concer-
nées, qu’elles soient annuelles ou pérennes, ainsi que
les contraintes économiques propres aux exploitations
(qualité et quantité).

Il souligne que le maintien des niveaux de produc-
tion et de qualité, la possibilité d’une extensification et
l’existence éventuelle de primes de prix sont des élé-
ments déterminants. Il ajoute que l’ensemble des op-
tions technologiques disponibles doit être mobilisé afin
de réduire les impacts négatifs sur l’environnement et
la santé humaine. Il ne faut pas préférer une technique
à une autre, il faut les utiliser toutes ensemble si pos-
sible.

L’intervenant procède ensuite à une analyse des par-
ties prenantes, qu’il regroupe en quatre grandes catégo-
ries.

 Il distingue d’abord la perspective de la consomma-
tion, qui englobe les consommateurs, la distribution et
l’industrie alimentaire. Il explique que ces acteurs ac-
cordent une importance particulière à la sécurité ali-
mentaire, notamment en ce qui concerne les résidus de
pesticides, et à l’acceptabilité sociale des produits. Il
observe que les consommateurs manifestent générale-
ment une disposition à payer un prix plus élevé pour
des produits cultivés sans pesticides ou avec un usage
réduit, tout en précisant que cette disposition varie
selon les régions, les individus, les stratégies de labelli-
sation et d’autres critères tels que le goût. Il ajoute que
les distributeurs et l’industrie alimentaire ont progressi-
vement intégré ces préoccupations dans leurs critères
d’approvisionnement.

Il aborde ensuite la perspective de la production, en
soulignant la relation ambivalente des agriculteurs
avec les produits phytopharmaceutiques. Il indique que
ceux-ci permettent de sécuriser les récoltes et les reve-
nus, mais qu’ils créent également des effets de dépen-
dance, liés aux risques perçus, à la crainte d’une baisse
d’efficacité ou de compétitivité et aux verrouillages
technico-économiques. Il constate que les agriculteurs
subissent une pression croissante pour réduire l’usage
des produits agrochimiques, alors même que des préoc-
cupations existent quant aux effets potentiels sur leur
santé.

L’intervenant explique que l’adoption des alterna-
tives reste limitée, notamment parce qu’elles sont sou-
vent plus coûteuses, parfois moins efficaces, plus exi-
geantes en termes de conditions d’application et de
connaissances techniques, et qu’elles nécessitent fré-
quemment une combinaison de plusieurs solutions. Il
ajoute que certaines alternatives sont difficilement
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compatibles avec les pesticides chimiques et qu’elles
peuvent accroître le risque de pertes de rendement ou
de qualité, ce qui freine leur diffusion.

Il souligne ensuite que, malgré les efforts importants
de recherche et de développement en matière de protec-
tion alternative des cultures, la pression sociétale crois-
sante, la polarisation du débat public sur les pesticides,
l’émergence de nouvelles préoccupations telles que la
présence de PFAS dans les métabolites des pesticides
et la réduction attendue de leur disponibilité, les me-
sures actuelles restent insuffisantes. Il estime qu’il est
nécessaire d’accélérer les changements et d’élargir leur
portée.

L’intervenant présente alors un cadre intégré déve-
loppé par l’université de Wageningen, fondé sur une
approche systémique. Il précise que cette approche met
l’accent sur l’échelle paysagère, les services écosysté-
miques, les éléments semi-naturels, la collaboration
entre entreprises, la transformation des systèmes écono-
miques, la résilience, la diversité génétique et le re-
cours aux technologies de pointe. Il indique que ce
cadre repose sur plusieurs piliers.

Il explique que le premier pilier vise la transforma-
tion des systèmes de production agricole.

Le deuxième pilier concerne l’évolution des institu-
tions aux niveaux des chaînes de valeur et des poli-
tiques publiques. Il précise qu’il s’agit notamment de
comprendre pourquoi la dépendance aux pesticides per-
siste malgré l’existence d’alternatives, d’analyser les
incitations économiques, les mécanismes de partage
des risques, les cadres réglementaires, la gouvernance
à différentes échelles et la cohérence des politiques,
ainsi que de repenser l’ensemble de la chaîne de va-
leur, du fournisseur au consommateur.

Il indique que le troisième pilier porte sur la dimen-
sion culturelle, les récits dominants et l’éducation, en
mettant l’accent sur l’intégration du changement trans-
formateur dans les systèmes éducatifs et la formation
des professionnels, tout en tenant compte des risques,
de la complexité et des arbitrages, et en assurant une
cohérence avec d’autres initiatives, notamment en ma-
tière de biodiversité.

L’intervenant aborde également la question de la me-
sure des impacts et souligne que les indicateurs exis-
tants sont insuffisants. Il mentionne les limites des indi-
cateurs basés sur les quantités de substances actives
par hectare ou sur les indicateurs de risque harmonisés.
Il explique que des travaux sont menés aux Pays-Bas
et au sein de consortiums européens afin de développer
des indicateurs alternatifs, tels que l’indicateur environ-
nemental de protection des cultures ou des outils d’au-
to-évaluation de la lutte intégrée, qui prennent en
compte l’ensemble du système de protection des
cultures ainsi que ses impacts économiques et environ-
nementaux.

Il conclut en indiquant que l’interaction avec les agri-
culteurs et les autres parties prenantes repose sur une
approche collaborative, impliquant des partenariats pu-
blic-privé, des projets multi-acteurs, des fermes expéri-
mentales, une coopération étroite avec les organisa-
tions professionnelles et une participation active aux
échanges publics.

Il souligne que, à court terme, la priorité doit être
donnée à la réduction de l’usage des pesticides chi-
miques, en tenant compte de la forte variabilité ob-
servée entre exploitations comparables et en mobili-
sant les leaders d’opinion du monde agricole.

Il estime enfin que la protection des cultures ne peut
être abordée de manière isolée et qu’elle doit être inté-
grée dans une approche plus large incluant la gestion
des nutriments, de l’eau, de l’énergie et de la circulari-
té, tout en appelant à une coopération renforcée entre
les acteurs.

A la question de savoir comment Wageningen Uni-
versity & Research collabore avec les agriculteurs, il
répond qu’il travaille ici depuis plus de 30 ans et qu’il
a constaté des modifications importantes. Auparavant
le travail s’organisait sur la base d’une demande d’un
client et sur la délivrance d’un résultat. Actuellement,
il s’agit plus de collaborations avec les clients dans le
cadre de partenariats publics-privés. Il cite les ap-
proches multi-acteurs par rapport aux projets interna-
tionaux et surtout Horizon Europe. Il cite également
les fermes expérimentales telle la Ferme du futur. Il
évoque une collaboration intensive avec des organisa-
tions de branches et la place prépondérante du conseil
dans les projets. Ils participent à de nombreuses confé-
rences et discutent dans de nombreux groupes publics.

Il juge crucial de diminuer l’usage des pesticides et
pour cela il faut commencer à travailler au niveau des
entreprises agricoles en fonction de certaines variabili-
tés. Il faut ensuite impliquer dans le processus ceux qui
ont une opinion prépondérante. Cette transition doit in-
tervenir à plusieurs niveaux allant de l’entreprise, au
système de cultures, à la chaine des valeurs et aux
consommateurs. Cela suppose également une implica-
tion dans la politique européenne.

Il est essentiel de ne pas avoir une approche isolée
des cultures mais de réfléchir en termes de manage-
ment, d’eau, d’énergie, de circularité etc. Il souligne
une activité importante relative à des cultivateurs qui
ont l’ambition de ne plus utiliser de pesticides endéans
les 3 ans.

M. Fontaine demande s’il ne faudrait pas faire un
choix de filières différentes qui sollicitent moins de
produits phytosanitaires.

M. Bremmer indique qu’il existe des techniques
nouvelles mais qui sont en cours de développement.

M. Fontaine demande ce qu’il en est de la faisabi-
lité d’aboutir à une culture sans pesticides dans les 3
ans.

M. Bremmer répond que cela varie en fonction du
type de culture. Ainsi, sous serres, l’utilisation des pes-
ticides a été diminuée de 70% pour la culture de to-
mates. Le contrôle de protection est en effet plus élevé
sous serre qu’en extérieur.

M. Jacob souligne que les membres de l’Union euro-
péenne doivent mettre en place un plan de réduction
des pesticides et demande l’avis de l’intervenant sur le
plan des Pays-Bas en termes d’ambition et de ligne po-
litique.
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M. Bremmer rappelle qu’il y une intensité énorme
de la production et estime que les derniers plans ont
été peu ambitieux. Cependant, le nouveau gouverne-
ment a pour but d’adopter un nouveau plan de protec-
tion des cultures. Ce plan est en préparation et les cher-
cheurs de Wageningen University & Research y parti-
cipent.

Mme Heimovaara, Présidente du Conseil d’admi-
nistration de l’Université de Wageningen souhaite la
bienvenue à l’ensemble des participants. Elle souligne
les défis et les ambitions communes à la Belgique et
aux Pays-Bas ainsi que les importants partenariats exis-
tants tant en termes de recherche, d’enseignement que
de coopération européenne. Elle évoque le programme-
cadre de recherche et d'innovation de l'Union euro-
péenne, Horizon Europe, dans lequel collaborent l’Uni-
versité de Wageningen avec les Universités de Liège,
Louvain et avec le CRA-W. La Wallonie et Wage-
ningen University & Research travaillent ensemble
dans l’optique d’une agriculture durable et de l’innova-
tion alimentaire. Ces acteurs se retrouvent pour leur ex-
pertise dans le domaine agronomique. Elle indique
avoir pu prendre connaissance des questions et préoc-
cupations des députés et espère que leur visite per-
mettra de répondre à leurs attentes.

M. le Président présente les membres de la déléga-
tion, les objectifs de la mission et les visites déjà effec-
tuées et remercie Mme Heimovaara pour son accueil.

S.E. M. l’Ambassadeur remercie également Mme
Heimovaara pour son accueil et souligne l’importance
de permettre ce dialogue entre la délégation et Wage-
ningen University & Research dont la renommée est
mondiale.
 

Visite de terrain : Unifarm – Programme de
recherche « CropMix »

M. Van Apekdoorn, Enseignant-chercheur au
sein du Crop Systems Analys group,   présente le ter-
rain de 100 hectares de Wageningen et la partie de 25
hectares consacrés à l’agriculture biologique dont 10
hectares sur lesquels les tests sont effectués.

Il explique que les recherches effectuées portent sur
les impacts de l’espace sur la diversité. Il fait observer
l’espace de référence en monoculture et à côté les tests
de culture par bande. La recherche sur la diversité des
cultures donne des résultats impressionnants puisqu’ils
sont 25% plus élevés. La culture par bande est adaptée
aux standards de la mécanisation, raison pour laquelle
la largeur des bandes est de 3 mètres. Il ajoute que le
prix des terrains est très élevé c’est-à-dire 6000 euros
l’hectare pour la location soit 20 fois plus cher qu’en
Wallonie, tandis que le prix d’achat se situe entre 100
et 200 000 euros l’hectare. Ce prix élevé s’explique
par la proximité de la ville.

La culture par bande démontre une décroissance des
maladies. Par exemple, en laissant une distance d’1,5
mètre entre les cultures, la pomme de terre ne peut pas
contaminer l’autre culture. La répartition des maladies
est alors ralentie de 50%. S’il y a peu d’économies en
pesticides, il fait néanmoins observer que la réduction
intervient surtout dans la manière de les utiliser. 

Il explique ensuite de manière détaillée comment la
combinaison de culture de l’avoine et du chou a un im-
pact énorme sur la prolifération des parasites chou. Les
pucerons sont utilisés comme des auxiliaires dans la
lutte contre les insectes nuisibles. Il s’agit donc d’une
nouvelle manière de considérer les choses et cette lo-
gique fonctionne aussi pour les mauvaises herbes.

Concernant l’exemple de la culture de la pomme de
terre en bandes combinée avec des plantes basses, il in-
dique que cette combinaison permet au vent de passer
plus facilement et d’assécher les cultures plus rapide-
ment, ce qui évite la prolifération de la maladie de la
pomme de terre. Il explique que lors de la récolte, les
machines roulent sur l’herbe et ne compactent donc
pas le sol cultivé.

Il indique aussi avoir observé que dans les cultures
sous serres, le puceron a une croissance ralentie et
qu’il protège donc moins bien les cultures.

M. Fontaine demande s’il y a des rotations de
cultures.

M. Van Apekdoorn répond par la négative car cela
complique la lutte contre les doryphores.

M. Fontaine en conclut que ce système n’est pas in-
téressant pour les cultivateurs exclusifs de pomme de
terre.

M. Van Apekdoorn répond que pour diminuer la
quantité de pesticides utilisés, on ne peut cultiver ex-
clusivement de la pomme de terre. Il ajoute qu’il y a,
aux Pays-Bas, beaucoup de problèmes avec la maladie
de la pomme de terre et donc le soutien dans les choix
à opérer en termes de pulvérisation dans les cultures
est important et nécessite un changement de mentalité.

Concernant le rôle d’interface entre les scientifiques
et le monde rural, il estime qu’il ne faut pas négliger le
bon sens paysan qui permet à l’agriculteur de savoir
quelles sont les cultures compatibles même s’il re-
grette qu’avec le temps, beaucoup de connaissances
ont disparu.

Il cite un projet Wageningen University & Research
en lien avec les citoyens et qui porte sur 3 000 jardins
potagers. Wageningen University & Research fournit
des semences de betteraves rouges et de haricots et les
citoyens peuvent les combiner avec une culture de leur
choix. Ensuite il est procédé à des comparaisons de
l’impact sur les rendements. Cela donne des combinai-
sons de cultures étonnantes même si elles ne sont pas
toujours pratiques, et la meilleure combinaison de
culture sera implémentée dans les parcelles de Wage-
ningen University & Research  et sera proposée aux
cultivateurs. Le défi est de faire venir ici, dans les par-
celles, les agriculteurs pour qu’ils soient au courant
des dernières avancées et des impacts concrets et vi-
sibles dans les champs.

M. Fontaine souligne la difficulté en lien avec le
matériel agricole nécessaire pour semer et récolter qui
diffère en fonction du type de culture.

M. Van Apekdoorn confirme qu’il faut 6 machines
différentes et des machines spécifiques pour l’agricul-
ture bio qui est beaucoup plus diversifiée. Cependant,
pour les combinaisons plus classiques comme les bette-
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raves sucrières, les betteraves rouges et les céréales il
est possible de procéder à la culture en bandes plus
larges de 28 mètres.

Le bénéfice de la culture en bandes n’est pas tant de
maitriser les maladies mais de diminuer l’effet des in-
sectes nuisibles. Cela signifie que les nuisibles ont
beaucoup plus d’ennemis naturels. Cet effet est obser-
vable sur des bandes jusqu’à 12 m de large.

Il fait aussi observer que même avec des bandes plus
larges, la biodiversité augmente énormément. Il y a
50% d’oiseaux en plus que sur une culture tradition-
nelle et 30% de scarabées en plus.

M. Fontaine questionne l’absence de rendement des
bandes herbagères.

M. Van Apekdoorn répond que la surface totale
reste identique et que c’est simplement la répartition
qui est différente. Le cultivateur doit faire une rotation.

Il confirme que la culture par bande est plus com-
plexe mais elle rend les cultures moins vulnérables aux
inondations ou aux maladies. Les récoltes ont un rende-
ment plus stable.

L’herbe des bandes herbeuses peut être récoltée ou
être utilisée comme engrais pour la culture de pomme
de terre car cela diminue les problèmes liés aux dory-
phores.

Ainsi, il cite l’exemple d’un fermier vegan qui n’uti-
lise ni fumier (qui prolifère aux Pays-Bas) ni engrais
mais bien l’herbe récoltée dans ses bandes et qui pro-
duit du « no shit food » fort apprécié par les consom-
mateurs. C’est un business model intelligent selon lui.

L’intervenant indique que les bandes fleuries ne per-
mettent pas de diminuer les pesticides mais permet de
raccourcir la distance entre les fleurs et les cultures.

Il ajoute que la culture par bande de l’oignon est dif-
ficile car c’est une petite plante facilement envahie par
d’autres herbes.

Il souligne l’intérêt du chanvre et du maïs qui sont
des cultures hautes créant de l’ombre.

Concernant la mécanisation, il indique que plus pe-
tite est la machine moins elle est onéreuse.

Il a demandé à un des fermiers d’installer des bandes
d’1,5 mètre et celui-ci a investi 60 000 euros en ma-
chine pour 30 cultures différentes.

Concernant le caractère lucratif des culture par
bande, l’intervenant signale qu’il existe aux Pays-Bas
un règlement Eco basé sur la PAC et et qui récom-
pense la culture par bande en la rémunérant 300 euros
par hectare. Une combinaison est possible avec des
cultures protéinées telle la luzerne qui sont également
valorisées.

Le caractère lucratif de l’activité dépend de la ma-
nière dont les fermiers s’organisent en termes de dé-
bouchés. Ainsi, de nombreux fermiers possèdent ou
s’associent avec des campings ou des magasins où ils
vendent leurs produits.

La proportion de surface agricole Bio aux Pays-Bas
est de 4 % tandis qu’en Wallonie elle est de 14% mais
il y a la part d’élevage qui est importante.

L’intervenant indique que l’objectif européen de pro-
duction Bio est de 25%. Les Pays-Bas travaillent à un
accroissement pour atteindre 15% mais le prix
constitue un frein important pour le consommateur. Ce
prix est en lien direct avec le coût des terres culti-
vables.

Enfin, concernant la question en lien avec les pro-
blèmes d’azote dans le sol, l’intervenant indique qu’il
s’agit d’un problème créé par l’élevage mais qu’il est
possible de diminuer la teneur en azote en épandant les
herbes des parcelles comme cela a été décrit ci-dessus.

Il conclut en indiquant qu’il y a, aux Pays-Bas une
stratégie « protéines » afin d’augmenter les cultures
protéinées à destination humaine et de diminuer la pro-
duction d’azote.

M. le Président remercie l’intervenant pour cette vi-
site de terrain très intéressante.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

V. DURENNE

L. JACOB

P. SPIES

Le Président,

F. HUBERTY



Le
s a

ct
iv

ité
s d

’IN
RA

E 
da

ns
 le

s H
au

ts
-d

e-
Fr

an
ce

31

ANNEXE 1



N
o

tr
e

 v
o

ca
tio

n

•
Pr

od
ui

re
 et

 di
ffu

se
r d

es
 co

nn
ais

sa
nc

es
 

sc
ien

tif
iq

ue
s

•
M

ob
ilis

er
 ce

s c
on

na
iss

an
ce

s a
u s

er
vic

e d
e 

l’in
no

va
tio

n,
 de

 l’e
xp

er
tis

e e
t d

e l
’ap

pu
i a

ux
 

po
lit

iq
ue

s p
ub

liq
ue

s

L
e

a
d

e
r 

m
o

n
d

ia
l 

sp
é

ci
a

li
sé

d
a

n
s 

l’a
g

ri
cu

lt
u

re
, l

’a
li

m
e

n
ta

ti
o

n
e

t 
l’e

n
vi

ro
n

n
e

m
e

n
t

1er
or

ga
ni

sm
ed

er
ec

he
rc

he
sp

éc
ia

lis
éa

u 
 

m
on

de
 e

n 
ag

ric
ul

tu
re

, a
lim

en
ta

tio
n 

et
 

en
vir

on
ne

m
en

t*
,d

an
s l

es
 d

om
ai

ne
s q

ui
 

ra
ss

em
bl

en
t7

0
%

de
se

sp
ub

lic
at

io
ns

Le
sp

ub
lic

at
io

ns
d’

IN
RA

Eo
nt

un
e

cit
at

io
n m

oy
en

ne
su

pé
rie

ur
ed

e4
9%

àl
am

oy
en

ne
m

on
di

al
e*

*

Né
 le

 1
er

ja
nv

ie
r 2

02
0 

et
 is

su
 d

e 
la

 fu
sio

n 
en

tre
 l’

In
ra

,
In

sti
tu

t n
at

io
na

l d
e 

la
 re

ch
er

ch
e 

ag
ro

no
m

iq
ue

, e
t I

rs
te

a,
In

sti
tu

t n
at

io
na

l d
e 

re
ch

er
ch

e 
en

 sc
ie

nc
es

 e
t t

ec
hn

ol
og

ie
s

po
ur

 l’
en

vi
ro

nn
em

en
t e

t l
’a

gr
icu

ltu
re

.

32



IN
R

A
E

 : 
18

 c
e

n
tr

e
s 

d
e

 r
e

ch
e

rc
h

e
 &

 1
4 

d
é

p
ar

te
m

e
n

ts
 s

ci
e

n
tif

iq
u

e
s

   
   

 E
nv

iro
n 

12
0

0
0

 a
g

en
ts

 p
ub

lic
s 

ré
p

a
rt

is
 s

ur
 l’

en
se

m
b

le
 d

u 
te

rr
ito

ire

•
Sa

nt
é 

de
s p

la
nt

es
 e

t e
nv

iro
nn

em
en

t
•

Bi
ol

og
ie

 e
t a

m
el

io
ra

tio
n 

de
s p

la
nt

es
•

Ag
ro

éc
os

ys
tè

m
es

•
Ph

ys
io

lo
gi

e 
an

im
al

e 
et

 sy
ste

m
s d

’él
ev

ag
e

•
Sa

nt
é 

an
im

al
e

•
Gé

né
tiq

ue
 a

ni
m

al
e

•
Al

im
en

ta
tio

n 
hu

m
ai

ne
•

Al
im

en
ts,

 p
ro

du
its

 b
io

so
ur

cé
s e

t d
éc

he
ts

•
M

icr
ob

io
lo

gi
e 

et
 ch

ai
ne

 al
im

en
ta

ire

•
Ec

os
ys

tè
m

es
 a

qu
at

iq
ue

s, 
re

ss
ou

rce
s e

n 
ea

u 
et

 ri
sq

ue
•

Ec
ol

og
ie

 e
t b

io
di

ve
rsi

té

•
M

at
hé

m
at

iq
ue

s e
t n

um
ér

iq
ue

•
Ac

tio
n,

 tr
an

sit
io

ns
 e

t t
er

rit
oi

re
s

•
Ec

on
om

ie
 e

t s
cie

nc
es

 so
cia

le
s

IN
R

A
E

, u
n

e
 f

o
rt

e
 im

p
lic

at
io

n

su
r 

le
 t

e
rr

it
o

ir
e

 n
at

io
n

al

M

20
2

un
it

és
 d

e 
re

ch
er

ch
e

43
 u

ni
té

s 
ex

pé
rim

en
ta

le
s

22
 u

ni
té

s 
de

 s
er

vi
ce

s

10
m

ét
ap

ro
g

ra
m

m
es

33




U

ni
té

 m
ix

te
 d

e 
re

ch
er

ch
e 

U
ni

té
 M

at
ér

ia
ux

 E
t 

Tr
an

sf
or

m
at

io
ns

 (U
M

ET
) a

ve
c 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  

l’U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Li

lle
 e

t l
e 

C
N

R
S 

à 
Vi

lle
ne

uv
e 

d’
As

cq
 (5

9)


U

ni
té

 m
ix

te
 d

e 
re

ch
er

ch
e 

tra
ns

fro
nt

al
iè

re
 B

io
Ec

oA
gr

o
av

ec
 le

s 
U

ni
ve

rs
ité

s 
de

 L
iè

ge
, d

e 
Li

lle
, d

’A
rto

is
 e

t J
ul

es
 

Ve
rn

e 
d’

Am
ie

ns
 à

 L
ao

n 
(0

2)
 e

t E
st

ré
es

-M
on

s 
(8

0)


U

ni
té

 d
e 

se
rv

ic
e 

La
bo

ra
to

ire
 d

’A
na

ly
se

s 
de

s 
So

ls
 

(L
AS

) a
u 

se
in

 d
u 

pô
le

 d
e 

R
&D

 a
gr

oa
lim

en
ta

ire
 d

e 
Ar

ra
s 

(6
2)

 a
ve

c 
l’U

ni
ve

rs
ité

 d
’A

rto
is

 e
t l

’in
st

itu
t t

ec
hn

iq
ue

 a
gr

o-
in

du
st

rie
l A

dr
ia

no
r


U

ni
té

 E
xp

ér
im

en
ta

le
 G

ra
nd

es
 C

ul
tu

re
s 

In
no

va
tio

n 
En

vi
ro

nn
em

en
t -

Pi
ca

rd
ie

 (U
E 

G
C

IE
) à

 E
st

ré
es

-M
on

s


Se

rv
ic

es
 D

éc
on

ce
nt

ré
s 

d'
Ap

pu
i à

 la
 R

ec
he

rc
he

 
(S

D
AR

) à
 E

st
ré

es
-M

on
s

Le
 C

en
tr

e 
IN

RA
E 

H
au

ts
-d

e-
Fr

an
ce

14
0 

ag
en

ts
 IN

RA
E 

tit
ul

ai
re

s o
u 

co
nt

ra
ct

ue
ls

34



LE
S 

AX
ES

 S
CI

EN
TI

FI
Q

U
ES

 D
U

 C
EN

TR
E

•
An

al
ys

e 
de

 la
 q

ua
lit

é 
de

s 
so

ls
•

M
ul

ti-
pe

rfo
rm

an
ce

 d
e 

sy
st

èm
es

 v
ég

ét
au

x 
de

 
gr

an
de

 c
ul

tu
re

 p
ou

r u
ne

 b
io

éc
on

om
ie

 d
ur

ab
le

•
H

yg
iè

ne
 e

t é
co

co
nc

ep
tio

n 
de

s 
pr

oc
éd

és
 

ag
ro

-a
lim

en
ta

ire
s

35



Pa
rt

en
ar

ia
ts

 a
ca

dé
m

iq
ue

s

36




In

st
itu

ts
 te

ch
ni

qu
es

 e
t C

en
tr

es
 d

e 
re

ch
er

ch
e 

te
ch

no
lo

gi
qu

e
o

AD
R

IA
N

O
R

o
C

ER
TI

A 
In

te
rfa

ce
o

Te
rre

s 
In

ov
ia

o
Ag

ro
-T

ra
ns

fe
rt 

R
es

so
ur

ce
s 

et
 T

er
rit

oi
re

s


Ac

te
ur

s 
de

 la
 s

él
ec

tio
n 

vé
gé

ta
le

o
G

EV
ES

o
Ag

riO
bt

en
tio

ns


Ac

te
ur

s 
du

 d
év

el
op

pe
m

en
t r

ur
al

o
C

ha
m

br
es

 d
’a

gr
ic

ul
tu

re


Pô

le
s 

de
 c

om
pé

tit
iv

ité
o

Bi
oe

co
no

m
y

Fo
r C

ha
ng

e 
(B

4C
)

Pa
rt

en
ar

ia
ts

 so
ci

o-
éc

on
om

iq
ue

s

37



LE
 P

Ô
LE

 A
G

RO
N

O
M

IQ
U

E 
D’

ES
TR

EE
S-

M
O

N
S 

-L
AO

N

Ev
al

ue
r e

t e
xp

ér
im

en
te

r d
es

 sy
st

èm
es

 d
e 

gr
an

de
s c

ul
tu

re
s 

ad
ap

té
s a

ux
 d

éf
is 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
ux

38



U
ne

 re
ch

er
ch

e 
un

iq
ue

 su
r 

le
s t

ra
ns

iti
on

s v
er

s l
’a

gr
oé

co
lo

gi
e


Bi

oE
co

Ag
ro

, l
a 

se
ul

e 
U

M
R 

tr
an

sf
ro

nt
al

iè
re

 d
e 

Fr
an

ce
, a

ve
c 

un
 p

ôl
e 

«
an

im
al

» 
à 

Li
èg

e 
et

 u
n 

pô
le

 «
vé

gé
ta

l»
 à

 E
st

ré
es


De

s a
ct

iv
ité

s d
e 

re
ch

er
ch

e 
or

ig
in

al
es

 su
r :

•
la

 c
om

pr
éh

en
sio

n 
de

s m
éc

an
ism

es
 q

ui
 d

ét
er

m
in

en
t l

a 
to

lé
ra

nc
e 

de
s p

la
nt

es
 a

ux
 a

lé
as

 c
lim

at
iq

ue
s 

(te
m

pé
ra

tu
re

, e
au

) e
t l

'e
ff

ic
ie

nc
e 

d'
ut

ili
sa

tio
n 

de
s 

él
ém

en
ts

 m
in

ér
au

x 
(a

zo
te

, p
ho

sp
ho

re
);

•
la

 sé
le

ct
io

n 
de

s v
ég

ét
au

x 
de

st
in

és
 à

 la
 p

ro
du

ct
io

n 
de

 
m

ol
éc

ul
es

 d
e 

ha
ut

e 
va

le
ur

 a
jo

ut
ée

 ;
•

la
 p

ro
du

ct
io

n 
de

 b
io

m
as

se
 -

én
er

gi
e 

(M
isc

an
th

us
)

•
l’a

m
él

io
ra

tio
n 

du
 st

oc
ka

ge
 d

e 
ca

rb
on

e 
pa

r l
es

 so
ls 

et
 la

 
ré

du
ct

io
n 

de
s é

m
is

si
on

s d
es

 g
az

 à
 e

ffe
t d

e 
se

rr
e 

(N
2O

) 
to

ut
 e

n 
co

ns
er

va
nt

 d
es

 o
bj

ec
tif

s a
m

bi
tie

ux
 d

e 
m

ai
nt

ie
n 

de
 la

 p
ro

du
ct

iv
ité

 (e
n 

qu
an

tit
é 

et
 q

ua
lit

é)
 o

u 
de

 
lim

ita
tio

n 
de

 l’
us

ag
e 

de
s p

es
tic

id
es

.

39



U
ne

 p
la

te
fo

rm
e 

ex
pé

rim
en

ta
le

 d
e 

16
6 

he
ct

ar
es


A

cq
ui

si
tio

n 
de

s 
co

nn
ai

ss
an

ce
s 

de
 b

as
e 

su
r l

e 
fo

nc
tio

nn
em

en
t d

u 
sy

st
èm

e 
so

l -
pl

an
te

 à
 l'

éc
he

lle
 d

e 
la

 p
ar

ce
lle

 a
gr

ic
ol

e 
: e

ss
ai

 d
e 

lo
ng

ue
 

du
ré

e 
co

nc
er

na
nt

 le
s 

im
pa

ct
s 

ag
ro

no
m

iq
ue

s 
et

 e
nv

iro
nn

em
en

ta
ux

 (G
ES

, 
az

ot
e,

 p
es

tic
id

es
) d

es
 s

ys
tè

m
es

 d
e 

gr
an

de
 c

ul
tu

re
, a

na
ly

se
 d

es
 in

te
ra

ct
io

ns
 

gé
no

ty
pe

 -
m

ilie
u 

(s
tre

ss
 a

zo
té

, s
tre

ss
 th

er
m

iq
ue

)


Pr

od
ui

re
 e

t é
va

lu
er

 d
es

 in
no

va
tio

ns
 e

n 
te

rm
e 

de
 v

ar
ié

té
, d

e 
sy

st
èm

e 
de

 c
ul

tu
re

s,
 d

'o
ut

ils
 te

ch
no

lo
gi

qu
es

 e
t d

'a
id

e 
à 

la
 d

éc
is

io
n


Tr

an
sf

er
t d

es
 ré

su
lta

ts
 d

e 
la

 re
ch

er
ch

e 
ve

rs
 le

 d
év

el
op

pe
m

en
t


M

ul
tip

ar
te

na
ire

 : 
Ag

ro
-T

ra
ns

fe
rt 

R
es

so
ur

ce
s 

et
 T

er
rit

oi
re

s,
 T

er
re

s 
In

ov
ia

, 
C

ha
m

br
e 

d'
Ag

ric
ul

tu
re

, G
IT

EP
, C

ET
As

40



U
n 

ob
se

rv
at

oi
re

 e
ur

op
ée

n
•

Le
 S

O
ER

E 
AC

BB
 (S

ys
tè

m
e 

d’
O

bs
er

va
tio

n 
et

 
d’

Ex
pé

rim
en

ta
tio

n 
po

ur
 la

 R
ec

he
rc

he
 e

n 
En

vi
ro

nn
em

en
t, 

Ag
ro

-é
co

sy
st

èm
es

, C
yc

le
s B

io
gé

oc
hi

m
iq

ue
s e

t 
Bi

od
iv

er
sit

é)
 a

 é
té

 c
on

çu
 p

ou
r c

ap
te

r l
es

 é
vo

lu
tio

ns
 à

 p
as

 
de

 te
m

ps
 lo

ng
 d

u 
sy

st
èm

e 
so

l-v
ég

ét
at

io
n 

et
 d

es
 

di
ffé

re
nt

es
 ré

tr
oa

ct
io

ns
 q

ui
 le

s g
ou

ve
rn

en
t (

so
l, 

ea
u,

 
vé

gé
ta

tio
n,

 a
tm

os
ph

èr
e,

 b
io

di
ve

rs
ité

).
•

Il 
ap

pa
rt

ie
nt

 a
u 

ré
se

au
 e

ur
op

ée
n 

de
 ré

fé
re

nc
e 

IC
O

S
(In

te
gr

at
ed

 C
ar

bo
n 

O
bs

er
va

tio
n 

Sy
st

em
).

41



LE
 P

Ô
LE

 D
E 

R&
D 

D’
AR

RA
S

An
al

ys
er

 le
s 

so
ls

 e
t é

tu
di

er
 le

s 
tra

ns
fe

rts
 

de
 c

on
ta

m
in

an
ts

 to
ut

 a
u 

lo
ng

 d
e 

la
 c

ha
în

e 
al

im
en

ta
ire

42



U
ne

 p
la

te
fo

rm
e 

de
 c

hi
m

ie
 a

na
ly

tiq
ue

 d
éd

ié
e 

au
x 

so
ls


La

bo
ra

to
ire

 d
e 

ré
fé

re
nc

e 
na

tio
na

le
 a

u 
se

rv
ic

e 
de

s 
un

ité
s 

d’
IN

R
AE

 e
t d

’a
ut

re
s 

or
ga

ni
sm

es
 fr

an
ça

is


Pa

rti
ci

pa
tio

n 
à 

de
s 

ré
se

au
x 

de
 ré

fé
re

nc
e 

eu
ro

pé
en

s


D

ét
er

m
in

er
 le

s 
ca

ra
ct

ér
is

tiq
ue

s 
ph

ys
iq

ue
s 

de
s 

so
ls

 
et

 d
e 

se
s 

co
ns

tit
ua

nt
s 

ch
im

iq
ue

s 
m

in
ér

au
x 

et
 

or
ga

ni
qu

es
, d

’o
rig

in
es

 n
at

ur
el

le
s 

ou
 is

su
es

 d
e 

l’a
ct

iv
ité

 h
um

ai
ne

 (i
nt

ra
nt

s,
 p

ol
lu

tio
n 

in
du

st
rie

lle
)


A

cc
ré

di
ta

tio
n 

C
O

FR
A

C
en

 p
or

té
e 

fle
xi

bl
e 

po
ur

 le
s 

do
sa

ge
s 

en
 IC

P 
et

 le
s 

m
ic

ro
po

llu
an

ts
 o

rg
an

iq
ue

s


Ju

sq
u'

à 
13

00
0 

éc
ha

nt
illo

ns
 p

ar
 a

n

Le
 la

bo
ra

to
ire

 fa
it 

pa
rt

i d
u 

R
M

Q
S,

 
R

és
ea

u 
de

 M
es

ur
es

 d
e 

la
 Q

ua
lit

é 
de

s 
So

ls

43



U
n 

pô
le

 d
e 

re
ch

er
ch

e 
po

ur
 a

na
ly

se
r n

ot
re

 sy
st

èm
e 

al
im

en
ta

ire
 


Il 

s’
ag

it 
de

 re
nf

or
ce

r l
es

 s
yn

er
gi

es
 s

ci
en

tif
iq

ue
s 

en
tre

 le
s 

ag
ro

no
m

es
 IN

R
AE

 s
pé

ci
al

is
és

 d
an

s 
l’é

va
lu

at
io

n 
de

 la
 p

ol
lu

tio
n 

de
s 

so
ls

et
 le

s 
ch

er
ch

eu
rs

 d
e 

l’é
qu

ip
e 

de
 l’

U
ni

ve
rs

ité
 d

’A
rto

is
, 

m
em

br
es

 d
e 

l’U
M

R
T 

Bi
oE

co
Ag

ro
, s

pé
ci

al
is

és
 d

an
s 

le
s 

m
ét

ho
de

s 
d’

év
al

ua
tio

n 
de

 la
 q

ua
lit

é 
de

s 
al

im
en

ts
, i

nc
lu

an
t l

’é
va

lu
at

io
n 

de
 le

ur
 c

on
ta

m
in

at
io

n 
pa

r l
es

 c
on

ta
m

in
an

ts
 is

su
s 

de
s 

ac
tiv

ité
s 

de
 l’

ho
m

m
e,

 
av

ec
 l’

ap
pu

i d
’A

D
R

IA
N

O
R

.  


C

es
 s

yn
er

gi
es

 p
re

nn
en

t t
ou

t l
eu

r i
nt

ér
êt

 d
an

s 
l’é

va
lu

at
io

n 
et

 la
 m

od
él

is
at

io
n 

de
s 

tr
an

sf
er

ts
 d

es
 

co
nt

am
in

an
ts

 o
rg

an
iq

ue
s 

et
 m

in
ér

au
x 

du
 s

ol
 v

er
s 

la
 c

ha
în

e 
al

im
en

ta
ire

, n
ot

am
m

en
t l

es
 p

ro
du

its
 

ph
yt

os
an

ita
ire

s 
ou

 le
ur

s 
dé

riv
és

. 


U

n 
pr

em
ie

r p
ro

je
t c

on
ce

rn
e 

en
 p

ar
tic

ul
ie

r l
e 

de
ve

ni
r 

de
s 

ea
ux

 d
e 

la
va

ge
 d

es
 v

ég
ét

au
x 

(p
ro

je
t U

ltr
af

el
).

44



LE
 P

Ô
LE

 A
G

RO
-A

LI
M

EN
TA

IR
E 

DE
 

VI
LL

EN
EU

VE
 D

’A
SC

Q

M
aî

tri
se

r l
es

 p
ro

cé
dé

s 
ag

ro
-a

lim
en

ta
ire

s,
 d

e 
la

 
sé

cu
rit

é 
sa

ni
ta

ire
 à

 l’
éc

oc
on

ce
pt

io
n 

45



46



•
Pr

ot
ei

no
Pe

p
s

a
 p

ou
r o

b
je

ct
if 

la
 p

ro
d

uc
tio

n 
et

 le
 tr

a
ns

fe
rt

 d
e 

co
nn

a
is

sa
nc

es
, a

fin
 d

e 
m

a
itr

is
er

 la
 

tr
a

n
sf

or
m

a
ti

on
 d

es
 p

ro
té

in
es

 la
it

iè
re

s
en

 v
ue

 d
e 

le
ur

 c
on

fé
re

r d
es

 n
ou

ve
lle

s 
p

ro
p

ri
ét

és
 

fo
n

ct
io

n
n

el
le

s 
et

/o
u

 b
io

lo
g

iq
u

es
.

•
C

et
te

 n
ou

ve
lle

 C
ha

ire
 ré

un
it 

un
 in

d
us

tr
ie

l a
ct

eu
r d

e 
la

 fi
liè

re
 la

iti
èr

e
: I

ng
re

d
ia

et
 d

eu
x 

p
a

rt
en

a
ire

s 
a

ca
d

ém
iq

ue
s,

 b
a

sé
s 

à
 l’

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Li

lle
 : 

l’U
n

it
é 

M
a

té
ri

a
u

x 
et

 T
ra

n
sf

or
m

a
ti

on
s 

(U
M

ET
) 

et
 l’

U
n

it
é 

M
ix

te
 d

e 
Re

ch
er

ch
e 

tr
a

n
sf

ro
n

ta
liè

re
 B

io
Ec

oA
g

ro
. C

es
 d

eu
x 

la
b

or
a

to
ire

s 
d

e 
re

ch
er

ch
e 

so
nt

 d
es

 u
ni

té
s 

m
ix

te
s 

IN
RA

E,
 q

ui
 s

er
a

 l’
ét

a
b

lis
se

m
en

t 
d

’a
cc

ue
il 

d
e 

la
 c

ha
ire

 in
d

us
tr

ie
lle

.
•

A
u 

tr
a

ve
rs

 d
e 

ce
tt

e 
C

ha
ire

, I
ng

re
d

ia
so

uh
a

ite
 d

’u
ne

 p
a

rt
 a

ss
eo

ir 
so

n 
p

os
iti

on
ne

m
en

t 
su

r l
e 

m
a

rc
hé

 d
es

 
b

io
a

ct
ifs

 a
ve

c 
d

e 
n

ou
ve

a
u

x 
in

g
ré

d
ie

n
ts

 q
u

a
lif

ié
s,

 e
t d

’a
ut

re
 p

a
rt

 d
év

el
op

p
er

 d
e 

n
ou

ve
lle

s 
p

ro
té

in
es

 
p

ou
r d

es
 a

p
p

lic
a

ti
on

s 
h

yp
er

p
ro

té
in

ée
s

à
 v

a
le

u
rs

 s
a

n
té

 e
t n

u
tr

it
io

n
.

•
Le

s 
la

b
or

a
to

ire
s 

a
ca

d
ém

iq
ue

s 
so

uh
a

ite
nt

 a
cc

ro
îtr

e 
le

ur
 e

xp
er

tis
e 

en
 re

ch
er

ch
e 

et
 e

n 
fo

rm
a

tio
n 

et
 

d
on

ne
r a

in
si

 u
ne

 p
lu

s-
va

lu
e 

a
ux

 p
ro

je
ts

 d
e 

R&
D

 a
nt

ér
ie

ur
s 

(s
tr

uc
tu

re
 d

es
 p

ro
té

in
es

, p
ro

cé
d

és
 d

e 
tr

a
ns

fo
rm

a
tio

ns
 e

t p
ro

p
rié

té
s 

te
ch

no
-f

on
ct

io
nn

el
le

s 
ou

 b
io

a
ct

iv
es

).

Ch
ai

re
 in

du
st

rie
lle

 Pr
ot

ei
no

Pe
pS

, u
ne

 e
xp

er
tis

e 
un

iq
ue

 su
r l

a 
fil

iè
re

 
la

iti
èr

e,
 d

u 
ch

am
p 

à 
l’a

ss
ie

tt
e

47



M
er

ci
 d

e 
vo

tr
e 

at
te

nt
io

n

.0
18

48



Le
 PA

RS
AD

A 
: u

n 
pl

an
 p

ou
r t

ra
ns

fo
rm

er
 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s c
ul

tu
re

s
ré

po
nd

re
 a

u 
re

tra
it 

de
s m

at
iè

re
s a

ct
iv

es
 p

ar
 d

es
 so

lu
tio

ns
 o

pé
ra

tio
nn

el
le

s

co
nt

ac
t :

 
ec

op
hy

to
20

30
@

ag
ric

ul
tu

re
.g

ou
v.f

r

49

ANNEXE 2



Le
 PA

RS
AD

A

Un
e 

ap
pr

oc
he

 b
as

ée
 su

r l
’ex

pé
rie

nc
es

 d
es

 p
la

ns
 P

NR
I B

et
te

ra
ve

 e
t S

or
tie

 d
u 

Ph
os

m
et

50



U
ne

 p
ér

io
de

 d
e 

tr
an

si
tio

n
L’a

gr
icu

ltu
re

 fr
an

ça
ise

 ré
al

ise
 a

ct
ue

lle
m

en
t u

ne
 tr

an
sit

io
n 

- e
nt

re
 u

ne
 é

po
qu

e 
où

 il
 é

ta
it 

po
ss

ib
le

 d
'u

til
ise

r d
es

 p
ro

du
its

 
ph

yt
op

ha
rm

ac
eu

tiq
ue

s d
e 

m
an

iè
re

 p
ré

ve
nt

iv
e 

da
ns

 u
ne

 st
ra

té
gi

e 
as

su
m

ée
 

d'
as

su
ra

nc
e 

de
 la

 ré
co

lte
, 

- v
er

s u
n 

fu
tu

r d
an

s l
eq

ue
l l

es
 p

es
tic

id
es

 d
e 

sy
nt

hè
se

 n
e 

se
ro

nt
 u

til
isé

s q
u'

en
 

de
rn

ie
r r

ec
ou

rs
, e

n 
m

oi
nd

re
 q

ua
nt

ité
 vo

ire
 p

as
 d

u 
to

ut
. 

No
us

 so
m

m
es

 a
uj

ou
rd

'h
ui

 p
ré

cis
ém

en
t e

nt
re

 ce
s d

eu
x é

ta
ts

 

L'e
nj

eu
 e

st
 d

'a
rr

iv
er

 à
 ce

 fu
tu

r s
ou

ha
ita

bl
e 

en
 co

ns
er

va
nt

 d
es

 fi
liè

re
s a

gr
ico

le
s 

pr
od

uc
tiv

es
, d

yn
am

iq
ue

s e
t c

om
pé

tit
iv

es
, e

n 
m

es
ur

e 
de

 fo
ur

ni
r u

ne
 p

ro
du

ct
io

n 
al

im
en

ta
ire

 su
ffi

sa
nt

e,
 d

e 
qu

al
ité

, à
 u

n 
co

ût
 a

bo
rd

ab
le

 p
ou

r l
e 

co
ns

om
m

at
eu

r, 
to

ut
 e

n 
as

su
ra

nt
 le

 re
ve

nu
 d

es
 p

ro
du

ct
eu

rs
.

51



La
 m

is
e 

en
 p

la
ce

 d
u 

pl
an

• 
ph

as
e 

de
 co

ns
tr

uc
tio

n 
en

 2
02

3.
 

• 
20

24
 : 

ph
as

e 
op

ér
at

io
nn

el
le

 : 
pr

oj
et

s d
ép

os
és

 e
n 

ré
po

ns
e 

au
x 1

5 
pl

an
s d

’ac
tio

n 
co

co
ns

tr
ui

ts
 a

ve
c l

es
 fi

liè
re

s d
e 

pr
od

uc
tio

ns
 v

ég
ét

al
es

• 
20

25
 : 

va
gu

e 
2 

du
 p

la
n,

 a
ve

c 1
3 

pl
an

s d
'a

ct
io

n

à
 U

ne
 n

ou
ve

lle
 d

ém
ar

ch
e 

po
ur

 a
nt
ici
pe

r l
es

 re
tra

its
 d

e 
su

bs
ta

nc
es

 p
es

tic
id

es
 e

t a
pp

or
te

r a
ux

 
ag

ric
ul

te
ur

s d
es

 ré
po

ns
es

 o
pé

ra
tio

nn
el
le
s e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
s c

ul
tu

re
s. 

à
 U

ne
 a
cc
él
ér
at
io
n 

de
 la

 re
ch
er
ch
e,

 d
u 
dé

ve
lo
pp

em
en

t e
t d

u 
dé

pl
oi
em

en
t d

es
 a

lte
rn

at
iv

es
 

af
in

 d
e 

ré
du

ire
 la

 d
ép

en
da

nc
e 

de
s p

ro
du

ct
eu

rs
 a

ux
 P

PP
 d

e 
sy

nt
hè

se
.

« 
La

 m
ét

ho
do

lo
gi

e 
PA

RS
AD

A 
a 

pe
rm

is 
de

 m
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

vé
rit

ab
le

 li
eu

 d
’é

ch
an

ge
 e

t d
e 

pa
rt

en
ar

ia
t e

nt
re

 le
 m

on
de

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
, l

a 
re

ch
er

ch
e 

ac
ad

ém
iq

ue
, l

a 
re

ch
er

ch
e 

ap
pl

iq
ué

e,
 

le
s a

ct
eu

rs
 é

co
no

m
iq

ue
s e

t l
’a

dm
in

ist
ra

tio
n 

» 
Je

an
-M

ar
c S

ch
w

ar
tz

, P
ré

sid
en

t A
RV

AL
IS

PA
RS

AD
A 

- i
nf

os

52



Le
 P

A
R
SA

D
A
 :

 u
n 

pl
an

 in
éd

it

• 
un

e 
st

ra
té

gi
e 

d'
an

tic
ip

at
io

n 
: s

e 
pr

ép
ar

er
 à

 d
es

 p
os

sib
le

 
re

tra
its

 d
e 

m
at

iè
re

s a
ct

iv
es

 (7
5 

su
bs

ta
nc

es
 id

en
tif

ié
e)

 
pl

ut
ôt

 q
ue

 ré
ag

ir 
en

 u
rg

en
ce

 a
pr

ès
 co

up

• 
un

e 
st

ra
té

gi
e 

co
-c

on
st

ru
ite

 a
ve

c l
es

 fi
liè

re
s, 

qu
i i

m
pl

iq
ue

 
le

s a
ct

eu
rs

• 
de

s m
oy

en
s t

rè
s i

m
po

rt
an

ts
, q

ui
 p

er
m

et
te

nt
 d

es
 p

ro
je

ts
 

am
bi

tie
ux

, a
ve

c u
ne

 ré
el

le
 ca

pa
cit

é 
tra

ns
fo

rm
an

te

le
 P

AR
SA

DA
 e

st
 a

us
si 

un
 li

eu
 d

'é
ch

an
ge

s

53



• 
id

en
tif

ie
r l

es
 ca

s o
ù 

de
s r

et
ra

its
 d

e 
su

bs
ta

nc
es

 a
ct

iv
es

 
re

m
et

te
nt

 e
n 

qu
es

tio
n 

de
s u

sa
ge

s

• 
pr

io
ris

er
 le

s u
sa

ge
s c

on
ce

rn
és

• 
ét

ab
lir

 u
n 

di
ag

no
st

ic 
co

m
pl

et
 (3

60
°) 

de
s m

ét
ho

de
s 

al
te

rn
at

iv
es

 d
isp

on
ib

le
s (

ch
im

iq
ue

s o
u 

no
n)

• 
co

ns
tr

ui
re

 u
ne

 st
ra

té
gi

e 
: l

e 
Pl

an
t d

'a
ct

io
n 

(P
A)

O
rg

an
is

at
io

n 
du

 P
A
R
SA

D
A

La
 d

ém
ar

ch
e 

: 

54



L'
or

ga
ni

sa
tio

n 
du

 P
A
R
SA

D
A

• 
un

 co
m

ité
 in

te
r-f

ili
èr

es
 (C

IF
), 

pr
és

id
é 

pa
r l

a 
m

in
ist

re
 d

e 
l’A

gr
icu

ltu
re

 e
t d

e 
la

 
so

uv
er

ai
ne

té
 a

lim
en

ta
ire

 : 
pa

rta
ge

 d
es

 a
va

nc
ée

s d
es

 tr
av

au
x ;

 va
lid

at
io

n 
de

s 
pl

an
s d

’ac
tio

ns

•
un

e 
Ta

sk
 fo

rc
e 

(T
F)

 p
ar

 fi
liè

re
, p

ilo
té

e 
pa

r l
a 

DG
AL

 
à

 d
ia

gn
os

tic
 e

xh
au

st
if 

de
s c

on
na

iss
an

ce
s e

t m
ét

ho
de

s a
lte

rn
at

iv
es

 
à

 é
ta

bl
iss

em
en

t d
e 

pl
an

s d
'a

ct
io

n 
pr

io
ris

és
, c

ad
re

s d
es

 ré
po

ns
es

 à
 l'

AA
P

• 
un

e 
ce

llu
le

 d
'a

ni
m

at
io

n 
pa

r f
ili

èr
e

• 
un

 C
ST

 co
pr

és
id

é 
AC

TA
 –

 IN
RA

E
• 

un
 co

m
ité

 d
e 

fin
an

ce
m

en
t :

 a
na

ly
se

 fi
na

le
 e

t d
éc

isi
on

55



Le
s 

8 
ta

sk
-f

or
ce

s 
du

 P
A
R
SA

D
A

-
Gr

an
de

s c
ul

tu
re

s
-

Fr
ui

ts
 e

t l
ég

um
es

-
Pl

an
te

s à
 p

ar
fu

m
 a

ro
m

at
iq

ue
s e

t m
éd

ici
na

le
s e

t h
ou

bl
on

-
Vi

gn
e

-
Ho

rt
icu

ltu
re

-
Se

m
en

ce
s

-
Fi

liè
re

s u
ltr

a-
m

ar
in

es
-

Pr
od

uc
tio

ns
 b

io
lo

gi
qu

es
Co

m
po

sit
io

n 
: I

TA
, i

nt
er

pr
of

es
sio

ns
, m

in
ist

èr
es

, r
ec

he
rc

he
 (I

NR
AE

, C
IR

AD
,…

)
M

iss
io

n 
: c

on
st

ru
ire

 e
t p

rio
ris

er
 le

s p
la

ns
 d

’a
ct

io
n

56



L'
en

ga
ge

m
en

t 
d'

IN
R
A
E 

da
ns

 le
 P

A
R
SA

D
A

9

Un
 p

la
n 

m
aj

eu
r p

ou
r l

a 
tra

ns
iti

on
 : 

ac
co

m
pa

gn
er

 le
s f

ili
èr

es
 d

an
s l

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 

d'
un

e 
no

uv
el

le
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s c
ul

tu
re

s, 
pe

rfo
rm

an
te

 e
t e

ffi
ca

ce
 to

ut
 e

n 
ét

an
t 

re
sp

ec
tu

eu
se

 d
e 

l'e
nv

iro
nn

em
en

t e
t d

e 
la

 sa
nt

é

La
 p

la
ce

 d
e 

la
 re

ch
er

ch
e 

da
ns

 ce
 p

la
n 

es
t d

ét
er

m
in

an
te

 p
ou

r a
pp

or
te

r u
n 

re
ss

ou
rc

em
en

t s
cie

nt
ifi

qu
e 

et
 m

ob
ili

se
r l

es
 co

nn
ai

ss
an

ce
s p

ou
r l

'in
no

va
tio

n

Ce
 p

la
n 

in
te

rp
el

le
 la

 re
ch

er
ch

e 
et

 n
ou

s e
ng

ag
e 

à 
m

ob
ili

se
r n

os
 re

ss
ou

rc
es

 p
ou

r 
la

 p
ro

du
ct

io
n 

de
 so

lu
tio

ns

57



Le
s p

ro
je

ts
 d

u 
PA

RS
AD

A

• 
un

 p
an

or
am

a 
de

s p
ro

je
ts

 su
r a

dv
en

tic
es

• 
un

 e
xe

m
pl

e 
de

 p
ro

je
t "

tra
ns

ve
rs

al
"

58



Pa
no

ra
m

a 
de

s p
ro

je
ts

 PA
RS

AD
A 

su
r a

dv
en

tic
es

pr
oj

et
s t

ra
ns

ve
rs

au
x m

ul
ti-

fil
iè

re
s

59



1 
- C

on
na

iss
an

ce
s :

 
re
co
nn

ai
ss
an

ce
 d

es
 e

sp
èc

es
bi
ol
og

ie
 (c

yc
le

 d
e 

vi
e,

 
ad

ap
ta

tio
n,

 e
tc

.) 
im

pa
ct
s s

ur
 le

s r
éc

ol
te

s, 
qu

al
ita

tif
s (

im
pu

re
té

s, 
in

dé
sir

ab
le

s)
 e

t q
ua

nt
ita

tif
s

Pa
no

ra
m

a 
de

s p
ro

je
ts

 PA
RS

AD
A 

su
r a

dv
en

tic
es

60



2 
- L

ev
ie

rs
 : 

so
lu
tio

ns
 é

ch
el

le
 p

la
nt

e
co
m
bi
na

iso
ns

, é
ch

el
le

 
pa

rc
el

le
 / 

te
rr

ito
ire

dé
pl
oi
em

en
t e

t a
pp

ro
pr
ia
tio

n 
pa

r l
es

 p
ro

du
ct

eu
rs

Pa
no

ra
m

a 
de

s p
ro

je
ts

 PA
RS

AD
A 

su
r a

dv
en

tic
es

• 
su

cc
es

sio
n 

cu
ltu

ra
le

, f
au

x-
se

m
is,

 la
bo

ur
, 

dé
ca

la
ge

 d
es

 se
m

is,
 d

és
he

rb
ag

e 
m

éc
an

iq
ue

, 
he

rb
ici

de
s, 

ag
ro

éq
ui

pe
m

en
ts

 in
no

va
nt

s, 
dé

sh
er

ba
ge

 m
éc

an
iq

ue
, t

he
rm

iq
ue

, l
as

er
, 

él
ec

tr
iq

ue
, é

cim
ag

e,
 …

)
• 

at
el

ie
rs

 p
ar

tic
ip

at
ifs

, i
tin

ér
ai

re
s c

ul
tu

ra
ux

 
co

m
bi

na
to

ire
s

• 
fo

rm
at

io
n

61



St
ru

ct
ur

e 
gé

né
ra

le
 d

e 
PA

RA
D

W
P1

 – 
Ca

pa
cit

é d
’a

da
pt

at
io

ns
  

éc
ol

og
iq

ue
s d

es
 es

pè
ce

s a
dv

en
tic

es
 au

x 
ch

an
ge

m
en

ts
 d

e m
ili

eu
 et

 év
ol

ut
io

ns
 

de
s p

ra
tiq

ue
s c

ul
tu

ra
le

s

W
P3

 – 
Ag

ro
éq

ui
pe

m
en

t e
t 

ag
ric

ul
tu

re
 n

um
ér

iq
ue

 au
 se

rv
ice

 
de

 la
 ge

st
io

n 
ag

ro
éc

ol
og

iq
ue

 d
e l

a 
flo

re
 ad

ve
nt

ice

W
P 

le
ad

er
s :

 B
ru

no
 C

ha
uv

el
 (I

NR
AE

) –
 A

la
in

 R
od

rig
ue

z (
AC

TA
)

W
P2

 – 
Le

vie
rs

 ag
ro

éc
ol

og
iq

ue
s  

po
ur

 u
ne

 ge
st

io
n 

op
tim

isé
e d

e l
a 

flo
re

 ad
ve

nt
ice

W
P 

le
ad

er
s :

 D
el

ph
in

e 
M

or
ea

u 
(IN

RA
E)

 –
 E

ve
-A

nn
a 

Sa
nn

er
 (C

RE
AB

)
W

P 
le

ad
er

 : 
Ro

la
nd

 Le
na

in
 (I

NR
AE

) –
 T

ho
m

as
 Le

bo
rg

ne
 (I

TB
)

W
P4

 – 
Ev

al
ua

tio
n 

m
al

he
rb

ol
og

iq
ue

 
et

 m
ul

tic
rit

èr
e d

e s
ys

tè
m

es
 d

e 
cu

ltu
re

 ag
ro

éc
ol

og
iq

ue
s e

n 
ru

pt
ur

e

W
P 

le
ad

er
s :

 N
ico

la
s M

un
ie

r-J
ol

ai
n 

(IN
RA

E)
 –

 C
at

hy
 E

ke
rt 

(C
TI

FL
)

W
P5

 - 
Ap

pu
i à

 la
 co

nc
ep

tio
n 

co
lle

ct
ive

 
d’

in
no

va
tio

ns
, à

 p
ar

tir
 d

es
 p

ra
tiq

ue
s e

t 
de

 si
tu

at
io

ns
 d

es
 ac

te
ur

s

W
P 

le
ad

er
 : 

Ch
lo

é 
Sa

le
m

bi
er

 (I
NR

AE
)

W
P7

 – 
Co

or
di

na
tio

n

W
P 

le
ad

er
 : 

St
ép

ha
ne

 C
or

de
au

 (I
NR

AE
)

W
P6

 – 
Id

en
tif

ie
r l

es
 en

je
ux

 et
 ex

pé
rim

en
te

r 
de

s l
ev

ie
rs

 d
e f

or
m

at
io

n 
et

 d
e t

ra
ns

fe
rt 

su
r l

a 
ge

st
io

n 
ag

ro
éc

ol
og

iq
ue

 d
es

 ad
ve

nt
ice

s

W
P 

le
ad

er
s :

 M
ar

in
e 

De
ca

m
ps

 (A
FA

) –
 M

ar
ia

nn
e 

Se
lla

m
 (A

CT
A)

 –
 Fa

nn
y C

hr
ét

ie
n 

(IA
D)

62



Po
rt

ée
 gé

né
riq

ue
 e

t t
ra

ns
fil

iè
re

 d
e 

PA
RA

D

W
P6

 –
 Id

en
tif

ie
r l

es
 e

nj
eu

x e
t 

ex
pé

rim
en

te
r d

es
 le

vi
er

s d
e 

fo
rm

at
io

n 
et

 d
e 

tra
ns

fe
rt 

su
r l

a 
ge

st
io

n 
ag

ro
éc

ol
og

iq
ue

 d
es

 
ad

ve
nt

ice
s

W
P1

 –
 A

da
pt

at
io

ns
 

éc
ol

og
iq

ue
s d

es
 e

sp
èc

es
 

ad
ve

nt
ice

s a
ux

 
ch

an
ge

m
en

ts
 d

e 
m

ili
eu

 e
t 

év
ol

ut
io

n 
de

s p
ra

tiq
ue

s 
cu

ltu
ra

le
s

W
P3

 –
 A

gr
oé

qu
ip

em
en

t 
et

 a
gr

icu
ltu

re
 

nu
m

ér
iq

ue
 a

u 
se

rv
ice

 
de

 la
 ge

st
io

n 
ag

ro
éc

ol
og

iq
ue

 d
e 

la
 

flo
re

 a
dv

en
tic

e

W
P2

 –
 Le

vi
er

s 
ag

ro
éc

ol
og

iq
ue

s  
po

ur
 

un
e 

ge
st

io
n 

op
tim

isé
e 

de
 

la
 fl

or
e 

ad
ve

nt
ice

W
P4

 –
 Ev

al
ua

tio
n 

m
al

he
rb

ol
og

iq
ue

 e
t 

m
ul

tic
rit

èr
e 

de
 sy

st
èm

es
 

de
 cu

ltu
re

 
ag

ro
éc

ol
og

iq
ue

s e
n 

ru
pt

ur
e

W
P5

 - 
Ap

pu
i à

 la
 co

nc
ep

tio
n 

co
lle

ct
iv

e 
d’

in
no

va
tio

ns
, à

 
pa

rti
r d

es
 p

ra
tiq

ue
s e

t d
e 

sit
ua

tio
ns

 d
es

 a
ct

eu
rs

DE
CC

LIC
GR

AM
IC

IB
LE

GR
AM

IC
OM

BI
SO

LA
D 

FL
AD

HE
M

AR
TR

NS
HE

RB
E

Pr
oj

et
s F

iliè
re

s/
Ci

bl
és

W
P7

 – 
Co

or
di

na
tio

n

XX
X

63



Op
tim

ise
r l

'im
pa

ct
 d

es
 p

ro
je

ts
 PA

RS
AD

A

64



m
er

ci 
de

 vo
tre

 a
tte

nt
io

n

co
nt

ac
t :

 
ec

op
hy

to
20

30
@

ag
ric

ul
tu

re
.g

ou
v.f

r

65



66

ANNEXE 3



AC
CÉ

LÉ
RA

TE
U

R 
D

’IN
N

O
VA

TI
O

N
 

AG
RO

N
O

M
IQ

U
E

po
ur

 la
 tr

an
si

tio
n 

ag
ro

éc
ol

og
iq

ue
et

 c
lim

at
iq

ue

Ag
ro

-T
ra

ns
fe

rt
 e

st
 m

em
br

e 
de

Bi
oé

co
no

m
ie

 su
r l

es
 te

rr
ito

ire
s

Ag
ric

ul
tu

re
 B

as
 C

ar
bo

ne

Fe
rt

ili
té

 d
es

 S
ol

s &
 A

CS

So
br

ié
té

 in
tr

an
ts

 &
 B

as
 im

pa
ct

s

Ad
ap

ta
tio

n
au

 d
ér

èg
le

m
en

t c
lim

at
iq

ue

67

ANNEXE 4



Fé
dé

re
r l

es
 sy

ne
rg

ie
s 

R&
D 

le
 te

m
ps

 d
’u

n 
pr

oj
et

po
ur

 g
ag

ne
r e

n 
ef

fic
ac

ité
 e

t s
’a

tt
aq

ue
r e

ns
em

bl
e 

au
x 

en
je

ux
 c

om
pl

ex
es

 : 
ag

ro
éc

ol
og

ie
, c

ha
ng

em
en

t c
lim

at
iq

ue
…

AG
RO

 T
RA

N
SF

ER
T 

Re
ss

ou
rc

es
 

et
 Te

rr
ito

ire
s 

Pl
at

ef
or

m
e 

de
 p

ro
je

ts
 

pa
rt

en
ar

ia
ux

 m
ise

 a
u 

po
in

t /
 d

iff
us

io
n 

d’
in

no
va

tio
ns

 p
ou

r l
es

 
sy

st
èm

es
 a

gr
ic

ol
es

 ré
gi

on
au

x

DE
VE

LO
PP

EM
EN

T 
&

 C
O

N
SE

IL
 

AG
RI

CO
LE

 R
EG

IO
N

AL

Ap
po

rt
e 

so
n 

ex
pe

rt
ise

Te
st

e 
et

 é
va

lu
e 

le
s s

or
tie

s
Do

nn
e 

le
s p

rio
rit

és

Di
ffu

se
 le

s i
nn

ov
at

io
ns

AG
RI

CU
LT

EU
RS

Ex
pr

im
en

t d
es

 b
es

oi
ns

, p
ro

po
se

nt
 d

es
 p

ist
es

, t
es

te
nt

 o
u 

m
et

te
nt

 a
u 

po
in

t
 d

es
 s

ol
ut

io
ns

, i
n 

fin
e 

va
lid

en
t e

t a
do

pt
en

t l
es

 in
no

va
tio

ns

RE
CH

ER
CH

E

Co
nn

ai
ss

an
ce

s  
   

   
   

   
   

   
   

 
et

 m
ét

ho
de

s  
   

   
   

   
   

   
 

iss
ue

s d
e 

la
 re

ch
er

ch
e

AC
TE

U
RS

 É
CO

N
O

M
IQ

U
ES

M
ise

 e
n 

sit
ua

tio
n 

ré
el

le
Pr

ise
 e

n 
co

m
pt

e 
de

s 
co

nt
ra

in
te

s f
ili

èr
es

68



Pu
bl

ic
at

io
n 

Sc
ie

nt
ifi

qu
e

Ca
la

ge
 la

bo
 o

u 
m

ic
ro

 p
ar

ce
lle

s

M
od

èl
e 

de
 R

ec
he

rc
he

 D
is

po
ni

bl
e

M
od

èl
e 

de
 re

ch
er

ch
e 

op
ér

at
io

nn
el

Pr
ot

ot
yp

e 
O

AD
, p

ro
to

co
le

s

Te
st

s v
al

id
at

io
n,

 p
ar

ce
lle

 a
gr

i, 
ex

pl
oi

ta
tio

n

U
pS

ca
lli

ng
, f

or
m

al
is

at
io

n 
fin

al
e

Di
ffu

si
on

, a
cc

om
pa

gn
em

en
t d

ép
lo

ie
m

en
t 

Rô
le

 d
’A

gr
o-

Tr
an

sf
er

t R
T 

da
ns

 la
 c

ha
in

e 
d’

in
no

va
tio

n
se

lo
n 

l’é
ch

el
le

 T
RL

 (T
ec

hn
ol

og
y 

Re
ad

yn
es

s L
ev

el
) 

Re
ch

er
ch

e 
Pu

bl
iq

ue

R&
D 

Pr
iv

ée

Pr
oj

et
s 

Ag
ro

-
Tr

an
sf

er
t

Dé
pl

oi
em

en
t 

en
tre

pr
is

e

69



M
em

br
es

 
Fo

nd
at

eu
rs

En
se

ig
ne

m
en

t s
up

ér
ie

ur
 e

t 
Re

ch
er

ch
e

In
st

itu
ts

 te
ch

ni
qu

es
 e

t 
as

si
m

ilé
s

Ch
am

br
es

 
d’

Ag
ric

ul
tu

re
As

so
ci

at
io

ns
, r

és
ea

ux
 e

t 
ac

te
ur

s a
gr

ic
ol

es
 ré

gi
on

au
x

Ac
te

ur
s

M
is

e 
en

 m
ar

ch
é 

&
 IA

A
Éc

on
om

iq
ue

s
Se

rv
ic

es
 &

 c
on

se
il

Pe
rs

on
ne

s Q
ua

lif
ié

es

M
em

br
es

 a
ss

oc
ié

s
AP
EF

45
 a

dh
ér

en
ts

 ré
pa

rt
is

 e
n 

7 
co

llè
ge

s

70



N
os

 su
je

ts
 d

’in
no

va
tio

n 
en

 2
02

6

▪ 
At

té
nu

at
io

n 
du

 b
ila

n 
G

ES
 d

es
 g

ra
nd

es
 c

ul
tu

re
s 

et
 p

ro
je

ts
 fi

liè
re

s
▪ 

St
oc

ka
ge

 d
u 

Ca
rb

on
e 

da
ns

 le
s S

ol
s

▪ 
Ge

st
io

n 
de

 la
 F

er
til

ité
 o

rg
an

iq
ue

 e
t d

e 
la

 st
ru

ct
ur

e 
de

s s
ol

s
▪ 

M
aî

tr
ise

 d
e 

l’A
gr

ic
ul

tu
re

 d
e 

Co
ns

er
va

tio
n 

de
s S

ol
s

▪ 
Ré

du
ct

io
n 

/ a
lte

rn
at

iv
es

 a
ux

 h
er

bi
ci

de
s

▪ 
Sy

st
èm

es
 d

e 
cu

ltu
re

 b
as

 in
tr

an
ts

▪R
éd

uc
tio

n 
de

s p
er

te
s 

d’
az

ot
e

▪ 
Im

pa
ct

s d
u 

dé
rè

gl
em

en
t c

lim
at

iq
ue

 
▪ 

Ré
sil

ie
nc

e 
au

 st
re

ss
 h

yd
riq

ue
 li

é 
au

 c
ha

ng
em

en
t c

lim
at

iq
ue

▪ 
In

fil
tr

at
io

n 
de

 l’
ea

u 
da

ns
 le

 so
l /

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
s r

ui
ss

el
le

m
en

ts

▪ 
Es

tim
at

io
n 

de
 la

 B
io

m
as

se
 a

gr
ic

ol
e 

po
ur

 la
 B

io
éc

on
om

ie
 

▪ 
Év

al
ua

tio
n 

de
s p

er
fo

rm
an

ce
s 

de
s f

ili
èr

es
 d

e 
la

 B
io

éc
on

om
ie

▪ 
Dé

ve
lo

pp
em

en
t d

es
 d

e 
pr

ot
éi

ne
s 

vé
gé

ta
le

s 
en

 ré
gi

on

Bi
oé

co
no

m
ie

 su
r l

es
 

te
rr

ito
ire

s

Ad
ap

ta
tio

n 
au

 
ch

an
ge

m
en

t 
cl

im
at

iq
ue

So
br

ié
té

 in
tr

an
ts

 &
 

Ba
s i

m
pa

ct
s

Fe
rt

ili
té

 d
es

 S
ol

s &
 

AC
S

Ag
ric

ul
tu

re
 B

as
 

Ca
rb

on
e

71



Q
ue

lq
ue

s i
nn

ov
at

io
ns

 c
on

cr
èt

es
…

.

72



Q
ue

lq
ue

s i
nn

ov
at

io
ns

 c
on

cr
èt

es
…

.

pa
r 

11
0

0
 u

til
is

at
eu

rs

73



Q
ue

lq
ue

s i
nn

ov
at

io
ns

 c
on

cr
èt

es
…

.

74



Q
ue

lq
ue

s i
nn

ov
at

io
ns

 c
on

cr
èt

es
…

.

75



Q
ue

lq
ue

s i
nn

ov
at

io
ns

 c
on

cr
èt

es
…

.

76



Q
ue

lq
ue

s i
nn

ov
at

io
ns

 c
on

cr
èt

es
…

.

77



Ils
 so

ut
ie

nn
en

t l
es

 p
ro

je
ts

 d
’A

gr
o-

Tr
an

sf
er

t…
   

   
 

…
 m

ai
s a

us
si 

la
 c

on
tr

ib
ut

io
n 

en
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

pr
oj

et
 d

es
 a

dh
ér

en
ts

et
 d

es
 re

ss
ou

rc
es

 p
riv

ée
s c

ro
iss

an
te

s

78



LE
 T

RA
N

SF
ER

T 
VE

RS
 L

E 
TE

RR
AI

N
cu

m
ul

 d
es

 a
ct

io
ns

 d
e 

di
ff

us
io

n 
d’

in
no

va
tio

ns
 d

es
 p

ro
je

ts
 A

G
T 

pa
r t

ou
s l

es
 a

dh
ér

en
ts

 e
t 

pa
rt

en
ai

re
s –

 c
hi

ffr
es

 2
02

5

•
1 

17
0 

pe
rs

on
ne

s f
or

m
ée

s s
ur

 1
 a

n
•

29
 a

rt
ic

le
s /

 e
xp

os
iti

on
 e

st
im

ée
 7

14
 0

00
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

s
•

Vi
dé

os
 / 

tu
to

s /
 w

eb
in

ai
re

s e
n 

lig
ne

 / 
75

 0
00

 v
ue

s +
 re

pl
ay

•
6 

O
AD

(*
)  d

ép
lo

yé
s d

on
t 5

 e
n 

lig
ne

 / 
1 

16
0 

ut
ili

sa
te

ur
s 4

8 
00

0 
se

ss
io

ns
•

11
0 

en
tr

ep
ris

es
 o

u 
fil

iè
re

s a
cc

om
pa

gn
ée

s d
an

s l
eu

r t
ra

ns
iti

on
 a

gr
oé

co
lo

gi
qu

e,
 

ca
rb

on
e 

et
 c

lim
at

iq
ue

 : 
pr

og
re

ss
io

n 
+ 

60
%

 e
n 

5 
an

s

Pu
bl

ic
 to

uc
hé

 a
u 

gl
ob

al
 :

•
4 

20
0 

in
te

ra
ct

io
ns

 d
ire

ct
es

 d
e 

di
ffu

sio
n 

ve
rs

 le
s a

gr
ic

ul
te

ur
s

•
8 

20
0 

in
te

ra
ct

io
ns

 d
ire

ct
es

 d
e 

co
ns

ei
lle

rs
 /

 fo
rm

at
eu

rs
 /

 e
xp

er
ts

•
36

3 
00

0 
in

te
ra

ct
io

ns
/v

isi
te

s s
ur

 n
os

 re
ss

ou
rc

es
 n

um
ér

iq
ue

s

(*
) O

dE
RA

Sy
s,

 O
dE

RA
Vi

v, 
SI

M
EO

S-
AM

G
, A

PI
-S

IM
EO

S,
 S

ys
t’N

, C
-G

ES
,

79



•
U

n 
ré

se
au

 d
e 

50
 o

rg
an

ism
es

 e
t e

nt
re

pr
ise

s a
dh

ér
en

ts
•

32
 c

ol
la

bo
ra

te
ur

s +
 e

nv
 6

 E
TP

 e
ng

ag
és

 p
ar

 le
s a

dh
ér

en
ts

 d
an

s l
es

 p
ro

je
ts

•
2 

im
pl

an
ta

tio
ns

 : 
Es

tr
ée

s-
M

on
s (

80
) e

t A
rr

as
 (6

2)

•
2,

3 
M

€ 
de

 b
ud

ge
t p

ro
pr

e 
/ e

nv
 2

,6
 M

€ 
de

 b
ud

ge
t c

on
so

lid
é

AG
RO

-T
RA

N
SF

ER
T 

EN
 Q

U
EL

Q
U

ES
 C

HI
FF

RE
S 

- 2
02

4

80



In
sé

re
r 

un
e 

ph
ot

o 
de

 v
ot

re
 c

ho
ix

 s
ur

 c
e 

ca
dr

e 
gr

is
 e

n 
re

sp
ec

ta
nt

 le
s 

di
m

en
si

on
s

C
h

am
b

re
 d

’a
g

ri
cu

lt
u

re
 d

e 
la

 S
om

m
e

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 g
én

ér
al

e 
au

p
rè

s 
d

e 
la

 
D

él
ég

at
io

n
 p

ar
le

m
en

ta
ir

e 
d

e 
la

 C
om

m
is

si
on

 d
e 

l’a
g

ri
cu

lt
u

re
, 

d
e 

la
 

n
at

u
re

 e
t 

d
e 

la
 r

u
ra

lit
é 

d
u

 P
ar

le
m

en
t 

d
e 

W
al

lo
n

ie

Es
tr

ée
s-

M
on

s,
 le

 2
7

/
0

3
/

2
0

2
6

81

ANNEXE 5



Le
s 

C
h

am
b

re
s 

d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

 :
 u

n
 é

ta
b

lis
se

m
en

t 
p

u
b

lic

U
n

e 
C

h
am

b
re

 d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

Le
s 

ag
ri
cu

lte
ur

s 
et

 le
s 

fo
re

st
ie

rs
 

D
an

s 
le

 p
ilo

ta
ge

 d
e 

le
ur

 e
nt

re
pr

is
e 

et
 

da
ns

 le
s 

tr
an

si
ti

on
s

Le
s 

en
tr

ep
ri

se
s 

ag
ri

co
le

s,
 le

s 
fo

re
st

ie
rs

 
et

 le
s 

co
lle

ct
iv

ité
s 

Po
ur

 c
ré

er
 p

lu
s 

d
e 

va
le

u
r 

da
ns

 le
s 

te
rr

ito
ir

es

au
 s

er
vi

ce
 d

es
 a

gr
ic

ul
te

ur
s 

et
 d

es
 t

er
ri

to
ir

es
 d

ep
ui

s 
19

24

C
’e

st
 a

cc
om

p
ag

n
er

C
’e

st
 u

n
 é

ta
b

lis
se

m
en

t 
p

u
b

lic

U
n

e 
C

h
am

b
re

 d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

82



Le
s 

C
h

am
b

re
s 

d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

 :
 p

er
so

n
n

es
 m

or
al

es
 d

e 
d

ro
it

 p
u

b
lic

Pe
rs

on
ne

s 
m

or
al

es
 d

e 
dr

oi
t 

pu
bl

ic
 a

ss
um

an
t 

un
e 

m
is

si
on

 
d’

in
té

rê
t 

gé
né

ra
l, 

el
le

s 
di

sp
os

en
t 

d’
un

e 
au

to
n

om
ie

 
ad

m
in

is
tr

at
iv

e 
et

 f
in

an
ci

èr
e.

 

Le
s 

C
ha

m
br

es
 d

’a
gr

ic
ul

tu
re

 s
on

t 
pl

ac
ée

s 
so

us
 la

 t
ut

el
le

 d
e 

l’E
ta

t.

Le
s 

C
ha

m
br

es
 d

’a
gr

ic
ul

tu
re

 a
ss

ur
en

t 
en

 p
ar

te
na

ri
at

 a
ve

c 
l’E

ta
t 

de
s 

m
is

si
on

s 
de

 s
er

vi
ce

s 
pu

bl
ic

s 
: 

in
st

al
la

tio
n,

 s
ur

-
ve

ill
an

ce
 b

io
lo

gi
qu

e 
du

 t
er

ri
to

ir
e,

 p
ilo

ta
ge

 d
u 

ré
se

au
 d

e 
fe

rm
es

 d
e 

ré
fé

re
nc

e 
D

ep
hy

-E
co

ph
yt

o,
 g

es
tio

n 
de

 l’
ea

u,
…

. 

U
ne

 C
ha

m
br

e 
d’

ag
ri
cu

ltu
re

 c
on

st
itu

e 
da

ns
 c

ha
qu

e 
dé

pa
rt

em
en

t 
l’o

rg
an

e 
co

ns
ul

ta
tif

, 
re

pr
és

en
ta

tif
 e

t 
pr

of
es

-
si

on
ne

l d
es

 in
té

rê
ts

 a
gr

ic
ol

es
, 

au
pr

ès
 d

e 
l’É

ta
t,

 d
es

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 p
ub

lic
s 

qu
i l

ui
 s

on
t 

ra
tt

ac
hé

s,
 a

in
si

 q
ue

 d
es

 
co

lle
ct

iv
ité

s 
te

rr
ito

ri
al

es
, 

(a
rt

. 
L5

11
-1

 C
R
PM

).

La
 

m
iss

io
n 

co
ns

ul
ta

tiv
e 

de
 

la
 

Ch
am

br
e 

im
pl

iq
ue

 
de

 
dé

sig
ne

r 
de

s 
m

em
br

es
 

de
 

Ch
am

br
e 

po
ur

 a
ss

ur
er

 l
a 

re
pr

és
en

ta
tio

n 
de

 
l’é

ta
bl
iss

em
en

t 
da

ns
 

di
ffé

re
nt

es
 

in
st

an
ce

s.
 

Ce
s 

dé
sig

na
tio

ns
 s

e 
fo

nt
 e

n 
dé

bu
t d

e 
m

an
da

t, 
m

ai
s 

au
ss

i 
to

ut
 a

u 
lo

ng
 d

u 
m

an
da

t. 
El

le
s 

né
ce

ss
ite

nt
 u

ne
 f

or
te

 m
ob

ili
sa

tio
n 

de
s 

él
us

 
pe

nd
an

t t
ou

te
 la

 d
ur

ée
 d

u 
m

an
da

t. 

83



Le
s 

C
h

am
b

re
s 

d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

 :
 u

n
 r

és
ea

u
 n

at
io

n
al

A
ux

 c
ôt

és
 d

es
 4

1
6

 0
0

0
 

ag
ri

cu
lt

eu
rs

 f
ra

n
ça

is
, 

le
s 

C
ha

m
br

es
 d

’a
gr

ic
ul

tu
re

ra
ss

em
b

le
n

t 
3

 2
0

0
 é

lu
s

et
 

em
pl

oi
en

t 
ai

ns
i p

as
 m

oi
ns

 d
e

8
 2

3
0

 
co

lla
b

or
at

eu
rs

do
nt

 6
 4

30
 c

ad
re

s 
et

 t
ec

hn
ic

ie
ns

.

84



Le
s 

C
h

am
b

re
s 

d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

 :
 d

es
 m

is
si

on
s

U
n

e 
C

h
am

b
re

 d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

C
’e

st
 4

 t
yp

es
 d

e 
m

is
si

on
s

A
m

él
io

re
r 

la
 p

er
fo

rm
an

ce
 

éc
on

om
iq

ue
, 

so
ci

al
e 

et
 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

 d
es

 
ex

pl
oi

ta
tio

ns
 a

gr
ic

ol
es

 
et

 d
e 

le
ur

s 
fil

iè
re

s

A
cc

om
pa

gn
er

 la
 d

ém
ar

ch
e 

en
tr

ep
re

ne
ur

ia
le

 e
t 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

ag
ri
cu

lte
ur

s 
ai

ns
i q

ue
 la

 c
ré

at
io

n 
d’

en
tr

ep
ri
se

s 
et

 le
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
de

 
l’e

m
pl

oi

A
ss

ur
er

 la
 

re
p

ré
se

n
ta

ti
on

 
de

s 
ag

ri
cu

lte
ur

s 
au

pr
ès

 d
es

 
po

uv
oi

rs
 p

ub
lic

s 
et

 
de

s 
co

lle
ct

iv
ité

s 
te

rr
ito

ri
al

es

C
on

tr
ib

ue
r 

au
 

d
év

el
op

p
em

en
t 

d
u

ra
b

le
, 

à 
la

 p
ré

se
rv

at
io

n 
de

s 
re

ss
ou

rc
es

 
na

tu
re

lle
s,

 
à 

la
 r

éd
uc

tio
n 

de
s 

pr
od

ui
ts

 
ph

yt
os

an
ita

ir
es

, 
à 

la
 lu

tt
e 

co
nt

re
 e

t 
l’a

da
pt

at
io

n 
co

nt
re

 le
 c

ha
ng

em
en

t 
cl

im
at

iq
ue

..
.

85



Le
s 

C
h

am
b

re
s 

d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

 :
 d

es
 s

er
vi

ce
s

U
n

e 
C

h
am

b
re

 d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

C
’e

st
 u

n
e 

of
fr

e 
d

e 
se

rv
ic

es

D
u 

co
n

se
il 

au
 b

én
éf

ic
e 

de
s 

ag
ri
cu

lte
ur

s,
 

de
s 

vi
tic

ul
te

ur
s 

et
 d

es
 c

ol
le

ct
iv

ité
s

L’
ac

co
m

pa
gn

em
en

t 
au

 
dé

ve
lo

pp
em

en
t 

de
s 

ci
rc

u
it

s 
co

u
rt

s

D
es

 p
ro

du
its

 
n

u
m

ér
iq

u
es

D
es

 
ré

fé
re

n
ce

s 
et

 d
es

 
an

al
ys

es
 

éc
on

om
iq

ue
s 

et
 t

ec
hn

iq
ue

s

L’
an

im
at

io
n 

de
 g

ro
u

p
es

, 
l’é

ch
an

ge
 d

e 
pr

at
iq

ue
s,

 
le

s 
fo

rm
at

io
n

s 
et

 le
s 

év
én

em
en

ts

86



Le
s 

in
st

an
ce

s 
d

e 
p

ilo
ta

g
e

Le
s 

ch
am

br
es

 d
’a

gr
ic

ul
tu

re
 s

on
t 

ad
m

in
is

tr
ée

s 
pa

r 
un

e 
as

se
m

b
lé

e 
p

ro
fe

ss
io

n
n

el
le

 é
lu

e 
p

ou
r 

6
 a

n
s 

au
 

su
ff

ra
g

e 
u

n
iv

er
se

l 
p

ar
 l

es
 a

ct
eu

rs
 d

e 
l’a

g
ri

cu
lt

u
re

 d
u

 t
er

ri
to

ir
e

: 
ex

pl
oi

ta
nt

s 
ag

ri
co

le
s,

 s
al

ar
ié

s,
 

pr
op

ri
ét

ai
re

s 
ag

ri
co

le
s 

et
 f

or
es

tie
rs

, 
an

ci
en

s 
ex

pl
oi

ta
nt

s,
 s

yn
di

ca
ts

 a
gr

ic
ol

es
, 

C
U

M
A
, 

co
op

ér
at

iv
es

, 
C
ré

di
t 

ag
ri
co

le
 e

t 
m

ut
ua

lit
é.

Le
s 

m
em

br
es

 é
lu

s 
co

ns
tit

ue
nt

 la
 S

es
si

on
. 

La
 S

es
si

on
 s

e 
pr

on
on

ce
 s

ur
 le

s 
or

ie
n

ta
ti

on
s 

st
ra

té
g

iq
u

es
 d

e 
l’a

gr
ic

ul
tu

re
, 

vo
te

 le
s 

bu
dg

et
s 

et
 a

pp
ro

uv
e 

le
s 

co
m

pt
es

 d
e 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t.

 Le
 P

ré
si

de
nt

 e
t 

le
s 

m
em

br
es

 d
u 

B
u

re
au

 s
on

t 
él

us
 p

ar
 la

 s
es

si
on

 d
’in

st
al

la
tio

n.
 L

e 
B
ur

ea
u 

pr
en

d 
le

s 
dé

ci
si

on
s 

et
 o

ri
en

ta
tio

ns
 r

el
at

iv
es

 a
ux

 a
ct

io
ns

 d
e 

la
 C

ha
m

br
e 

d’
ag

ri
cu

ltu
re

 d
an

s 
l’i

nt
er

va
lle

 d
es

 S
es

si
on

s.
 I

l e
st

 g
ar

an
t 

d
u

 b
on

 f
on

ct
io

n
n

em
en

t 
de

 l’
ét

ab
lis

se
m

en
t.

 

Le
s 

C
om

m
is

si
on

s 
pr

of
es

si
on

ne
lle

s 
so

nt
 d

es
 in

st
an

ce
s 

de
 r

éf
le

xi
on

. 
El

le
s 

ap
pr

éh
en

de
nt

 le
s 

po
lit

iq
ue

s 
re

la
tiv

es
 

à 
di

ff
ér

en
te

s 
th

ém
at

iq
ue

s.

El
le

s 
so

nt
 f

or
ce

 d
e 

p
ro

p
os

it
io

n
 p

ou
r 

le
 B

ur
ea

u 
de

 la
 C

ha
m

br
e 

d’
ag

ri
cu

ltu
re

 e
t 

do
nn

en
t 

de
s 

or
ie

nt
at

io
ns

 p
ou

r 
le

s 
se

rv
ic

es
 e

n 
fo

nc
tio

n 
de

s 
ac

tu
al

ité
s 

(e
x 

: 
no

uv
el

le
 r

ég
le

m
en

ta
tio

n)
.

87



N
os

 in
te

rl
oc

u
te

u
rs

 in
st

it
u

ti
on

n
el

s

88



La
 C

h
am

b
re

 r
ég

io
n

al
e 

d
es

 H
au

ts
-d

e-
Fr

an
ce

•
S
es

 m
is

si
on

s

La
 C

ha
m

br
e 

ré
gi

on
al

e
or

ie
n

te
, 

st
ru

ct
u

re
 e

t 
co

or
d

on
n

e 
le

s 
ac

ti
on

s 
d

es
 C

h
am

b
re

s 
d

ép
ar

te
m

en
ta

le
s 

et
 d

éf
in

it 
la

 s
tr

at
ég

ie
 r

ég
io

na
le

 d
an

s 
le

 r
es

pe
ct

 d
es

 o
ri
en

ta
tio

ns
 n

at
io

na
le

s.
 

El
le

 r
ep

ré
se

nt
e 

ég
al

em
en

t 
le

s 
in

té
rê

ts
 a

g
ri

co
le

s 
de

 la
 r

ég
io

n 
au

pr
ès

 d
es

 p
ou

vo
ir
s 

pu
bl

ic
s 

ré
gi

on
au

x.

89



La
 C

h
am

b
re

 d
’a

g
ri

cu
lt

u
re

 d
e 

la
 S

om
m

e

•
S
es

 m
is

si
on

s

•
L’

or
ga

ni
gr

am
m

e

•
N

ot
re

 p
ré

se
nc

e 
su

r 
le

 t
er

ri
to

ir
e

•
Le

 f
in

an
ce

m
en

t 

•
L’

ag
ri
cu

ltu
re

 d
e 

la
 S

om
m

e 
en

 q
ue

lq
ue

s 
ch

iff
re

s

90



S
es

 m
is

si
on

s

Le
s 

C
ha

m
br

es
 d

’a
gr

ic
ul

tu
re

 d
ép

ar
te

m
en

ta
le

s 
et

 in
te

rd
ép

ar
te

m
en

ta
le

s 
ac

co
m

p
ag

n
en

t 
q

u
ot

id
ie

n
n

em
en

t 
le

s 
ag

ri
cu

lt
eu

rs
, 

sa
la

ri
és

 a
g

ri
co

le
s 

et
 f

or
es

ti
er

s,
 n

ot
am

m
en

t 
pa

r 
l’i

nf
or

m
at

io
n 

ré
gl

em
en

ta
ir
e,

 le
 c

on
se

il 
en

 e
xp

er
tis

e 
et

/o
u 

so
lu

tio
ns

, 
la

 f
or

m
at

io
n…

 

El
le

s 
on

t 
ég

al
em

en
t 

un
 r

ôl
e 

d
e 

re
p

ré
se

n
ta

ti
on

 d
e 

la
 p

ro
fe

ss
io

n 
au

 n
iv

ea
u 

te
rr

ito
ri
al

.

91



G
es

ti
on

 d
e 

l’i
d

en
ti

fi
ca

ti
on

 d
es

 e
sp

èc
es

 
bo

vi
ne

s,
 o

vi
ne

s,
 c

ap
ri
ne

s,
 p

or
ci

ne
s 

et
 d

es
 

œ
uf

s 
de

 c
on

so
m

m
at

io
n,

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
l’E

ta
bl

is
se

m
en

t 
de

 l’
El

ev
ag

e 
(E

.d
.E

.)
 

G
u

ic
h

et
 U

n
iq

u
e 

En
tr

ep
ri

se
 :

G
es

tio
n 

de
 d

os
si

er
 d

e 
cr

éa
tio

n 
ou

 d
e 

ce
ss

at
io

n 
d’

ac
tiv

ité
 

C
oo

rd
in

at
io

n
 d

e 
l’e

n
se

m
b

le
 d

es
 a

ct
io

n
s 

lié
es

 à
 l’

in
st

al
la

ti
on

 e
t 

à 
la

 t
ra

n
sm

is
si

on
 :

 
- 

Pr
é-

in
st

ru
ct

io
n 

de
s 

do
ss

ie
rs

 d
e 

de
m

an
de

s 
d’

ai
de

s 
et

 s
ui

vi
 a

dm
in

is
tr

at
if 

 5
 a

ns
 a

pr
ès

 
in

st
al

la
tio

n
- 

R
ép

er
to

ir
e 

D
ép

ar
t 

In
st

al
la

tio
n

In
fo

rm
at

io
n

 d
es

 a
g

ri
cu

lt
eu

rs
 s

ur
 la

 
ré

gl
em

en
ta

tio
n 

na
tio

na
le

 e
t 

eu
ro

pé
en

ne
 

M
is

si
on

s 
d

e 
se

rv
ic

e 
p

u
b

lic
 

d
él

ég
u

ée
s

A
ss

ur
e 

la
 m

éd
ia

ti
sa

ti
on

 d
e 

l’a
pp

re
nt

is
sa

ge

92



D
év

el
op

p
em

en
t

C
on

se
il 

et
P

ro
d

u
ct

io
n

s

A
cc

om
p

ag
n

em
en

t 
de

s 
pr

od
uc

te
ur

s 
/ 

él
ev

eu
rs

 d
an

s 
le

ur
  

pe
rf

or
m

an
ce

 t
ec

hn
iq

ue
, 

éc
on

om
iq

ue
, 

so
ci

al
e 

et
 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

Ex
p

ér
im

en
ta

ti
on

s,
 c

ré
at

io
n 

de
 r

éf
ér

en
ce

s

A
n

im
at

io
n

 d
e 

co
lle

ct
if

s 
(c

om
m

un
ic

at
io

n,
 f

or
m

at
io

ns
, 

re
nc

on
tr

es
…

) 

A
cc

om
p

ag
n

em
en

t 
de

s 
ag

ri
cu

lte
ur

s 
da

ns
 le

ur
 p

ro
je

ts
 

d
e 

b
ât

im
en

t 
ag

ri
co

le
 e

t 
d

e 
tr

an
si

ti
on

 é
n

er
g

ét
iq

u
e 

(m
ét

ha
ni

sa
tio

n,
 s

ol
ai

re
, 

bi
om

as
se

, 
ph

ot
ov

ol
ta

ïq
ue

, 
m

is
ca

nt
hu

s…
)

▪
A

n
im

al
es

▪
V

ég
ét

al
es

▪
S

p
éc

ia
lis

ée
s 

(L
ég

u
m

iè
re

s,
 p

o
m

m
es

 
d

e 
te

rr
e,

 p
et

it
s 

fr
u

it
s…

)

▪
A

g
ri

cu
lt

u
re

 b
io

lo
g

iq
u

e 
et

 a
u

tr
es

 
sy

st
èm

es
 d

e 
p

ro
d

u
ct

io
n

▪
B

ât
im

en
ts

▪
Én

er
g

ie
s

93



A
g

ro
-

en
vi

ro
n

n
em

en
t

▪
Ea

u
, 

S
o

l,
 A

ir

▪
S

A
TE

G
E 

et
 d

éc
h

et
s 

ag
ri

co
le

s

▪
B

io
d

iv
er

si
té

 -
 A

g
ro

fo
re

st
er

ie

▪
S

tr
at

ég
ie

 e
n

vi
ro

n
n

em
en

ta
le

▪
Tr

an
si

ti
o

n
 a

g
ro

-é
co

lo
g

ie

▪
C

lim
at

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 a
ve

c 
le

s 
ag

ri
cu

lte
ur

s 
de

s 
d

yn
am

iq
u

es
 d

e 
te

rr
it

oi
re

 p
ou

r 
pr

és
er

ve
r 

la
 r

es
so

ur
ce

 e
n 

ea
u,

 le
s 

so
ls

 e
t 

l’a
ir
 

(p
ro

te
ct

io
n 

de
s 

ca
pt

ag
es

 d
’e

au
, 

ér
os

io
n 

de
s 

so
ls

, 
in

on
da

tio
ns

, 
qu

al
ité

 d
e 

l’a
ir,

 
sé

ch
er

es
se

…
) 

D
év

el
op

p
er

 u
n

e 
éc

on
om

ie
 

en
vi

ro
n

n
em

en
ta

le
 im

pl
iq

ua
nt

 le
s 

ag
ri
cu

lte
ur

s 
et

 c
ol

le
ct

iv
ité

s 
(p

ro
je

ts
 

d’
in

ve
st

is
se

m
en

t 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

ux
, 

de
 

ch
an

ge
m

en
t 

de
 p

ra
tiq

ue
s,

 d
’a

da
pt

at
io

n 
à 

la
 

ré
gl

em
en

ta
tio

n…
)

P
ro

m
ou

vo
ir

 d
es

 p
ra

ti
q

u
es

 
in

n
ov

an
te

s 
et

 r
es

p
ec

tu
eu

se
s 

d
e 

l’e
n

vi
ro

n
n

em
en

t 
(a

gr
of

or
es

te
ri
e,

 
bi

od
iv

er
si

té
, 

ge
st

io
n 

de
s 

ef
flu

en
ts

, 
re

cy
cl

ag
e 

de
s 

dé
ch

et
s 

ag
ri
co

le
s…

)

Fa
vo

ri
se

r 
l’é

m
er

g
en

ce
 e

t 
ac

co
m

p
ag

n
er

 
le

s 
co

lle
ct

if
s 

d’
ag

ri
cu

lte
ur

s 
da

ns
 le

ur
s 

ch
an

ge
m

en
ts

 d
es

 p
ra

tiq
ue

s 
(É

co
ph

yt
o,

 
gr

ou
pe

s 
30

00
0,

 D
EP

H
Y.

..
)

94



H
om

m
es

 e
t

En
tr

ep
ri

se
s

▪
Em

p
lo

i

▪
Fo

rm
at

io
n

▪
A

p
p

re
n

ti
ss

ag
e

▪
In

st
al

la
ti

on
 –

 T
ra

n
sm

is
si

on

A
cc

om
p

ag
n

er
 in

di
vi

du
el

le
m

en
t 

ou
 

co
lle

ct
iv

em
en

t 
le

s 
p

or
te

u
rs

 d
e 

p
ro

je
ts

 
da

ns
 le

ur
 c

ré
at

io
n 

d’
en

tr
ep

ri
se

 /
 r

ep
ri
se

 
d’

ex
pl

oi
ta

tio
n

A
ss

ur
er

 le
 r

en
ou

ve
lle

m
en

t 
d

es
 

g
én

ér
at

io
n

s 
en

 a
cc

om
pa

gn
an

t 
la

 
tr

an
sm

is
si

on
 d

es
 e

xp
lo

ita
tio

n 
et

 e
n 

m
et

ta
nt

 
en

 r
el

at
io

ns
 le

s 
cé

da
nt

s 
/ 

re
pr

en
eu

rs

P
ro

m
ot

io
n

 d
es

 m
ét

ie
rs

, 
ac

co
m

p
ag

n
em

en
t 

 d
es

 c
ol

la
b

or
at

eu
rs

 
da

ns
 la

 m
is

e 
en

 p
la

ce
 d

u 
co

nt
ra

t 
d’

ap
pr

en
tis

sa
ge

Fo
rm

er
 l

es
 a

ct
if

s 
ag

ri
co

le
s 

et
 c

on
tr

ib
ue

r 
ai

ns
i à

 la
 p

er
fo

rm
an

ce
 d

e 
no

tr
e 

ag
ri
cu

ltu
re

95



A
g

ro
al

im
en

ta
ir

e 
et

 d
iv

er
si

fi
ca

ti
on

A
cc

om
p

ag
n

er
 l

es
 a

g
ri

cu
lt

eu
rs

 d
an

s 
la

 
re

ch
er

ch
e 

de
 v

al
eu

r 
aj

ou
té

e 
: 

ac
cu

ei
l à

 
la

 f
er

m
e,

 t
ra

ns
fo

rm
at

io
n 

/ 
ve

nt
e 

de
 

pr
od

ui
ts

, 
ag

ri
to

ur
is

m
e

Fa
vo

ri
se

r 
le

 r
éf

ér
en

ce
m

en
t 

d’
ag

ri
cu

lte
ur

s 
et

 d
’e

nt
re

pr
is

es
 d

an
s 

le
s 

di
ff

ér
en

ts
 c

ir
cu

its
 d

e 
di

st
ri
bu

tio
n

S
en

si
b

ili
se

r 
le

s 
co

n
so

m
m

at
eu

rs
 à

 
l’a

ch
at

 d
e 

pr
od

ui
ts

 lo
ca

ux

M
et

tr
e 

en
 r

el
at

io
n

 le
s 

ac
te

ur
s 

au
 s

ei
n 

de
 la

 f
ili

èr
e 

ag
ro

al
im

en
ta

ir
e

▪
C

ir
cu

it
s 

co
u

rt
s

▪
A

g
ri

to
u

ri
sm

e

▪
A

p
p

ro
vi

si
on

n
em

en
t 

lo
ca

l

▪
P

ro
m

o
ti

on

96



Te
rr

it
oi

re
s

•
A

m
én

ag
em

en
t 

Te
rr

it
o

ri
al

•
D

év
el

op
p

em
en

t 
lo

ca
l

Êt
re

 l’
in

te
rl

oc
u

te
u

r 
d

es
 c

ol
le

ct
iv

it
és

Re
pr

és
en

ta
tio

n 
in

st
itu

tio
nn

el
le

, 
m

is
e 

en
 

re
la

tio
n 

de
s 

se
rv

ic
e,

 c
oo

rd
in

at
io

n 
de

 p
ro

je
ts

 
de

 t
er

ri
to

ir
es

S
u

iv
i 

d
es

 d
oc

u
m

en
ts

 d
’u

rb
an

is
m

e 
et

 d
es

 a
ut

or
is

at
io

ns
 d

’u
rb

an
is

m
e 

Ét
u

d
es

 d
e 

te
rr

it
oi

re
s 

:
Im

pa
ct

 a
gr

ic
ol

e,
 a

m
én

ag
em

en
t 

et
 p

ro
je

ts
 d

e 
te

rr
ito

ir
es

…

A
cc

om
p

ag
n

em
en

t 
co

lle
ct

if
 d

es
 

ag
ri
cu

lte
ur

s 
da

ns
 le

s 
pr

oc
éd

ur
es

 
d’

am
én

ag
em

en
t 

du
 t

er
ri
to

ir
e 

et
 d

es
 p

ro
je

ts
 

qu
i g

én
èr

en
t 

de
s 

em
pr

is
es

 a
gr

ic
ol

es

97



Le
s 

m
ét

ie
rs

 
R

es
so

u
rc

es

A
u 

se
rv

ic
e 

de
 l’

en
se

m
bl

e 
de

s 
m

ét
ie

rs

S
tr

at
ég

ie
 e

t 
p

ro
sp

ec
ti

ve
 :

 
Pr

od
ui

re
 e

t 
m

et
tr

e 
à 

di
sp

os
iti

on
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 é

co
no

m
iq

ue
s 

ut
ile

s 
à 

la
 

co
m

pr
éh

en
si

on
 e

t 
au

 d
év

el
op

pe
m

en
t 

de
 

l’a
ct

iv
ité

 a
gr

ic
ol

e 
et

 a
gr

oa
lim

en
ta

ir
e

In
n

ov
at

io
n

, 
R

ec
h

er
ch

e 
et

 
D

év
el

op
p

em
en

t 
: 

Ve
ill

e 
in

no
va

tio
n,

 a
pp

el
s 

à 
pr

oj
et

s,
 

ex
pé

ri
m

en
ta

tio
ns

, 
pr

og
ra

m
m

es
, 

ca
pi

ta
lis

at
io

n 
de

s 
do

nn
ée

s

98



D
es

 r
éf

ér
en

ce
s 

à 
p

or
té

e 
co

u
rt

 e
t 

m
o

ye
n

 /
 lo

n
g

 t
er

m
e 

A
gr

ic
ul

tu
re

 N
um

ér
iq

ue

S
tr

at
ég

ie
s 

d’
ir
ri

ga
tio

n 
so

us
 c

on
tr

ai
nt

es

In
se

rt
io

n 
ro

bo
tiq

ue

Ev
al

ua
tio

n 
de

s 
sy

st
èm

es
 d

’ir
ri

ga
tio

n 
, 

Fe
rt

ig
at

io
n

C
ul

tu
re

s 
B
N

I

S
tr

at
ég

ie
s 

dé
sh

er
ba

ge
 

ro
bo

tis
ée

s

D
ép

lo
ie

m
en

t 
C
en

tip
èd

e

A
da

pt
at

io
n 

cu
ltu

re
s 

à 
fib

re
 /

 s
tr

es
s 

hy
dr

iq
ue

A
C
S
 e

n 
cu

ltu
re

s 
in

du
st

ri
el

le
s

U
sa

ge
 d

es
 c

ap
te

ur
s

M
od

ul
at

io
n 

de
s 

in
tr

an
ts

 
/ 

Fr
ap

pe
s 

ci
bl

ée
s

C
om

po
rt

em
en

ts
 

va
ri

ét
au

x

R
éd

uc
tio

n 
de

s 
PP

G
es

tio
n 

de
s 

ad
ve

nt
ic

es
 à

 
l’é

ch
el

le
 d

es
 s

ys
tè

m
es

 

Le
vi

er
s 

ag
ro

no
m

iq
ue

s 
po

ur
 li

m
ite

r 
le

s 
pe

rt
es

 N
Ev

al
ua

tio
n 

de
s 

ef
fe

ts
 d

es
 

ca
no

pé
es

 a
gr

iv
ol

ta
ïq

ue
s 

A
gr

o 
éc

ol
og

ie
A
da

pt
at

io
n 

au
 

ch
an

ge
m

en
t 

cl
im

at
iq

ue
 

Long                       Déploiement                       Court
Terme                                                              terme

99



L’
or

g
an

ig
ra

m
m

e

100



N
ot

re
 p

ré
se

n
ce

 s
u

r 
le

 t
er

ri
to

ir
e

Av
ec

 s
es

 3
 a

n
te

n
n

es
 r

ép
ar

tie
s 

su
r 

l’e
ns

em
bl

e 
du

 d
ép

ar
te

m
en

t,
 la

 C
ha

m
br

e 
d’

ag
ri
cu

ltu
re

 d
e 

la
 S

om
m

e 
es

t 
un

 a
ct

eu
r 

cl
é 

du
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
ag

ri
co

le
 t

er
ri
to

ri
al

. 
C
et

te
 im

pl
an

ta
tio

n 
pe

rm
et

 d
’ê

tr
e 

au
 p

lu
s 

pr
oc

he
 

de
s 

ag
ri
cu

lte
ur

s 
et

 d
e 

le
ur

s 
pr

ob
lé

m
at

iq
ue

s 
sp

éc
ifi

qu
es

, 
en

 a
pp

or
ta

nt
 d

es
 c

on
se

ils
 a

da
pt

és
 à

 c
ha

qu
e 

pe
tit

e 
ré

gi
on

 a
gr

ic
ol

e.

101



Le
 f

in
an

ce
m

en
t 

3
%

2
9

%

3
5

%

3
3

%

A
ut

re
s 

pr
od

ui
ts

Pr
es

ta
tio

ns
 d

e 
se

rv
ic

es

S
ub

ve
nt

io
ns

TA
FN

B
 (

Pr
od

ui
t 

de
 l'

im
pô

ts
)

La
 C

ha
m

br
e 

d’
ag

ri
cu

ltu
re

 d
e 

la
 S

om
m

e 
es

t 
fin

an
cé

e 
:

102



L’
ag

ri
cu

lt
u

re
 d

e 
la

 S
om

m
e 

en
 q

u
el

q
u

es
 c

h
if

fr
es

103



M
er

ci
 d

e 
vo

tr
e 

at
te

n
ti

on
 !

104



105

ANNEXE 6



TR
AV

AU
X 

SU
R 

G
ES

TI
O

N
 D

ES
 A

DV
EN

TI
CE

S 
ET

 R
ÉD

U
CT

IO
N

 D
ES

 H
ER

BI
CI

DE
S

Jé
rô

m
e 

PE
RN

EL
Re

sp
on

sa
bl

e 
In

no
va

tio
n 

So
br

ié
té

 e
n 

in
tr

an
ts

 &
 B

as
 im

pa
ct

s

106

ANNEXE 7



Dé
sI

nE

20
03

20
12

20
20

Sy
st

èm
es

 d
e 

cu
ltu

re
 in

té
gr

és
 +

 S
CI

 a
ve

c 
en

co
re

 m
oi

ns
 d

’h
er

bi
ci

de
s

O
dE

RA

20
25

Ge
st

io
n 

de
s a

dv
en

tic
es

 v
iv

ac
es

 e
n 

AB
 (A

gr
i-b

io
 e

t V
iv

lé
bi

o)

O
dE

RA
 v

iv
ac

es

De
ph

y 
Ex

pé
 - 

Sy
st

em
 E

co
 P

ui
ss

an
ce

 4
, E

co
 +

CA
SD

AR
 C

AP
AB

LEAd
ve

nt
ur

h 

O
dE

SS
A

Pr
od

uc
tio

n 
in

té
gr

ée
 d

es
 lé

gu
m

es
 d

’in
du

st
rie

GA
RO

TO
X

RM
T 

GA
FA

d

PA
RA

D

Be
tt

-E
co

 +

I-P
hy

 3

CO
PR

AA

CO
ST

RA
A

A3 c
os

ol

G
ES

TI
O

N
 D

ES
 A

DV
EN

TI
CE

S 
ET

 R
ÉD

U
CT

IO
N

 D
ES

 H
ER

BI
CI

DE
S 

U
ne

 e
xp

er
tis

e 
dé

ve
lo

pp
ée

 d
ep

ui
s p

lu
s d

e 
20

 a
ns

 a
u 

tr
av

er
s d

e 
pr

oj
et

s

107



Bi
ol

og
ie

 d
es

 a
dv

en
tic

es
 a

nn
ue

lle
s

Le
vi

er
s p

ré
ve

nt
ifs

 a
gr

on
om

iq
ue

s e
t r

ec
on

ce
pt

io
n 

sy
st

ém
iq

ue
Dé

m
ar

ch
e 

d’
ac

co
m

pa
gn

em
en

t d
’a

gr
ic

ul
te

ur
s v

ol
on

ta
ire

s

Di
ag

no
st

ic
 e

t p
ra

tiq
ue

s d
e 

ge
st

io
n 

du
 st

oc
k 

se
m

en
ci

er
Le

vi
er

s a
gr

on
om

iq
ue

s i
nn

ov
an

ts
Dé

m
ar

ch
e 

d’
ac

co
m

pa
gn

em
en

t e
n 

sit
ua

tio
n 

pr
ob

lé
m

at
iq

ue

M
ul

ti-
en

je
u 

: E
m

pr
ei

nt
e 

ca
rb

on
e,

 
ris

qu
e 

de
 tr

an
sf

er
t v

er
s l

es
 e

au
x,

 
fe

rt
ili

té
 d

es
 so

ls

Bi
ol

og
ie

 d
es

 a
dv

en
tic

es
 to

xi
qu

es
Le

vi
er

s c
ur

at
ifs

 d
e 

ge
st

io
n 

de
 la

 fl
or

e 
en

 sy
st

èm
es

 lé
gu

m
ie

rs

Bi
ol

og
ie

 d
es

 a
dv

en
tic

es
 v

iv
ac

es
Ge

st
io

n 
de

s v
iv

ac
es

 p
ar

 le
 tr

av
ai

l d
u 

so
l

G
ES

TI
O

N
 D

ES
 A

DV
EN

TI
CE

S 
ET

 R
ÉD

U
CT

IO
N

 D
ES

 H
ER

BI
CI

DE
S 

U
ne

 e
xp

er
tis

e 
dé

ve
lo

pp
ée

 d
ep

ui
s p

lu
s d

e 
20

 a
ns

 a
u 

tr
av

er
s d

e 
pr

oj
et

s
20

03
20

12
20

20
20

25

108



G
ES

TI
O

N
 D

ES
 A

DV
EN

TI
CE

S 
ET

 R
ÉD

U
CT

IO
N

 D
ES

 H
ER

BI
CI

DE
S 

U
ne

 o
ff

re
 d

iv
er

si
fié

e 
po

ur
 u

n 
tr

an
sf

er
t e

ffi
ca

ce

Fi
ch

es
 e

t g
ui

de
s t

ec
hn

iq
ue

s
Ce

nt
re

s d
e 

re
ss

ou
rc

es
 e

n 
lig

ne
O

ut
ils

 d
’a

id
e 

à 
la

 re
co

nc
ep

tio
n 

de
 sy

st
èm

es

109



G
ES

TI
O

N
 D

ES
 A

DV
EN

TI
CE

S 
ET

 R
ÉD

U
CT

IO
N

 D
ES

 H
ER

BI
CI

DE
S 

U
ne

 o
ff

re
 d

iv
er

si
fié

e 
po

ur
 u

n 
tr

an
sf

er
t e

ffi
ca

ce

Fo
rm

at
io

ns
 a

ve
c 

m
ise

 e
n 

sit
ua

tio
n

Ac
co

m
pa

gn
em

en
t p

er
so

nn
al

isé
 :

•
At

el
ie

rs
 d

e 
co

-c
on

ce
pt

io
n 

de
 sy

st
èm

es
 é

co
no

m
es

 e
n 

he
rb

ic
id

es
•

Di
sp

os
iti

f e
xp

ér
im

en
ta

l –
 d

ém
on

st
ra

tio
n 

de
 le

vi
er

s 
ag

ro
no

m
iq

ue
s

•
St

ru
ct

ur
er

 e
t d

ép
lo

ye
r u

n 
pr

og
ra

m
m

e 
d’

ac
tio

ns
 m

ob
ili

sa
nt

 
le

s a
gr

ic
ul

te
ur

s 
du

 te
rr

ito
ire

 a
ut

ou
r d

e 
la

 q
ua

lit
é 

de
 l’e

au

110



PR
O

JE
T 

Be
tt

-E
co

+

25
 m

ar
s 2

02
6

Ex
pé

rim
en

ta
tio

n 
de

 s
ys

tè
m

es
 d

e 
cu

lt
ur

e 
ré

du
is

an
t f

or
te

m
en

t v
oi

re
 s

up
pr

im
an

t 
l’u

sa
ge

 d
es

 p
es

tic
id

es
 e

t v
is

an
t à

 a
m

él
io

re
r l

e 
bi

la
n 

ga
z 

à 
ef

fe
t d

e 
se

rr
e 

et
 le

 
st

oc
ka

ge
 d

u 
ca

rb
on

e.
Su

ite
 d

u 
pr

oj
et

 E
xp

e 
2,

 S
ys

te
m

-E
co

+

111

ANNEXE 8



•
O

bj
ec

tif
s 

du
 p

ro
je

t
•

M
et

tre
 a

u 
po

in
t d

es
 s

ys
tè

m
es

 d
e 

cu
ltu

re
 in

no
va

nt
s 

et
 p

ro
du

ct
ifs

 e
n 

ré
gi

on
 H

D
F

•
D

im
in

ue
r l

’IF
T 

de
 -5

0%
, -

70
%

 o
u 

-1
00

%
 (t

ot
al

 e
t h

er
bi

ci
de

s)
•

G
ra

di
en

t d
an

s 
l’a

ut
on

om
ie

 a
zo

té
e 

et
 l’

in
te

ns
ifi

ca
tio

n 
du

 c
ou

ve
rt

 p
ou

r r
ép

on
dr

e 
à 

la
 p

ro
bl

ém
at

iq
ue

 
G

ES
•

D
es

 s
ys

tè
m

es
 a

da
pt

és
 a

u 
co

nt
ex

te
 g

lo
ba

l e
t a

ux
 fi

liè
re

s 
de

 la
 ré

gi
on

 e
t/o

u 
na

tio
na

le
s

•
Ev

al
ue

r c
es

 s
ys

tè
m

es
 s

ur
 d

iv
er

s 
as

pe
ct

s 
: p

er
fo

rm
an

ce
s 

ag
ro

-s
oc

io
-t

ec
hn

ic
o-

éc
on

om
iq

ue
s,

 
G

ES
, b

io
di

ve
rs

ité
 d

u 
so

l, 
tra

ns
fe

rt
s 

de
s 

pe
st

ic
id

es
 (s

yn
er

gi
es

 / 
an

ta
go

ni
sm

es
)

•
Su

iv
i e

t m
es

ur
e 

de
 la

 b
io

di
ve

rs
ité

 d
u 

so
l

•
Tr

an
sf

er
t d

e 
pe

st
ic

id
es

 d
an

s 
le

s 
ea

ux
 e

t l
e 

so
l

•
Ba

la
nc

e 
az

ot
ée

, f
ui

te
 d

e 
ni

tra
te

s,
 b

ila
n 

G
ES

•
Re

nd
em

en
t, 

m
ar

ge
•

IF
T,

 m
aî

tr
is

e 
de

s 
bi

oa
gr

es
se

ur
s

•
Fa

ci
lit

er
 le

 tr
an

sf
er

t v
er

s l
es

 a
ct

eu
rs

 d
e 

te
rr

ai
n 

: a
gr

ic
ul

te
ur

s,
 c

on
se

ill
er

s,
 a

ni
m

at
eu

rs
, a

ct
eu

rs
 d

es
 

fil
iè

re
s,

 é
tu

di
an

ts
…

PR
O

JE
T 

Be
tt

-
Ec

o+

112



PR
O

JE
T 

Be
tt

-
Ec

o+
Pr

és
en

ta
tio

n 
du

 d
is

po
si

tif
 e

xp
ér

im
en

ta
l

113



PR
O

JE
T 

Be
tt

-E
co

+

•
Sy

st
èm

es
 te

st
és

 e
t p

rin
ci

pa
ux

 le
vi

er
s 

ut
ili

sé
s

Pr
in

ci
pa

ux
 le

vi
er

s 
:

- A
llo

ng
em

en
t e

t 
di

ve
rs

ifi
ca

tio
n 

de
s 

ro
ta

tio
ns

- D
és

he
rb

ag
e 

al
te

rn
at

if
- R

és
is

ta
nc

e 
va

rié
ta

le
- D

at
e 

et
 d

en
si

té
 d

e 
se

m
is

 a
da

pt
ée

s

Sy
st

èm
e 

 -5
0

- R
éd

uc
tio

n 
≥ 

50
%

 
de

 l’
IF

T 
to

ta
l e

t 
he

rb
ic

id
es

- L
ev

ie
rs

 
ag

ro
no

m
iq

ue
s 

ap
pr

ou
vé

s,
 

m
ai

nt
ie

n 
de

s 
fil

iè
re

s 
lo

ca
le

s 
  

Sy
st

èm
e 

-7
0

- R
éd

uc
tio

n 
≥ 

70
%

 
de

 l’
IF

T 
to

ta
l e

t 
he

rb
ic

id
es

- S
ys

tè
m

e 
ex

pl
or

at
oi

re
 u

til
is

an
t 

le
s 

fil
iè

re
s 

lo
ca

le
s 

et
 

na
tio

na
le

s 

Sy
st

èm
e 

-7
0 

G
ES

 
- R

éd
uc

tio
n 

≥ 
70

%
 d

e 
l’I

FT
 to

ta
l e

t h
er

bi
ci

de
s

- R
éd

uc
tio

n 
de

 6
5%

 d
e 

la
 fe

rt
ili

sa
tio

n 
m

in
ér

al
e 

az
ot

ée
- A

ug
m

en
ta

tio
n 

de
 la

 
pr

és
en

ce
 d

es
 

lé
gu

m
in

eu
se

s

Sy
st

èm
e 

-1
00

 G
ES

- A
B

- G
es

tio
n 

de
s 

ad
ve

nt
ic

es
 p

ar
 

dé
sh

er
ba

ge
 

m
éc

an
iq

ue
 e

t 
co

uv
er

tu
re

 d
u 

so
l

- A
ug

m
en

ta
tio

n 
de

 la
 

pr
és

en
ce

 d
es

 
lé

gu
m

in
eu

se
s

Sy
st

èm
e 

-1
00

 
- A

B
- G

es
tio

n 
de

s 
ad

ve
nt

ic
es

 p
ar

  
dé

sh
er

ba
ge

 
m

éc
an

iq
ue

Pa
s 

d’
ut

ili
sa

tio
n 

de
s 

m
ol

éc
ul

es
 c

on
ce

rn
ée

s 
pa

r l
e 

ris
qu

e 
de

 re
tr

ai
t!

114



Le
s 

ro
ta

tio
ns

 te
st

ée
s

Pr
oj

et
 B

et
t-

Ec
o+

20
25

20
27

20
28

20
29

20
26

20
30

Sy
st

èm
e 

-5
0

Sy
st

èm
e  

-7
0

Bl
é

C
ol

za
C

ha
nv

re
Bl

é
Li

n 
H

Be
tte

ra
ve

s
M

aï
s

20
25

20
26

20
27

20
28

20
29

20
30

Bl
é

Ep
in

ar
d 

H
Po

is
 d

e 
co

ns
er

ve
C

ol
za

 
as

so
ci

é
Bl

é
Be

tte
ra

ve
s

Pd
T

Sy
st

èm
e 

-1
00

Sy
st

èm
e 

-7
0 

G
ES

 / 
-1

00
 G

ES
  

Bl
é

Be
tte

ra
ve

s
Bl

é
M

aï
s g

ra
in

Lu
ze

rn
e

Lu
ze

rn
e

Bl
é

Be
tte

ra
ve

s
Bl

é
Po

m
m

e 
de

 
te

rr
e

Fé
ve

ro
le

 H
C

ol
za

115



Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+

116



p
. 7

Co
llo

qu
e 

du
 p

ro
je

t A
dv

en
tu

rh
26

 s
ep

te
m

br
e 

20
24

 /
 T

ill
oy

-lè
s-

M
of

fla
in

es
 /

 S
éb

as
tie

n 
DA

RR
ASBi

na
ge

Le
vi

er
s m

is
 e

n 
pl

ac
e 

su
r l

e 
sy

st
èm

e 
Be

tt
er

av
ie

r B
1 -

50
%

 IF
T

Ré
su

lta
ts

 a
tt

en
du

s
•

Li
m

ite
r l

a 
co

nc
ur

re
nc

e 
de

s 
ad

ve
nt

ic
es

•
Pr

od
uc

tio
n 

de
 g

ra
in

es
 li

m
ité

e,
 

m
ai

nt
en

ir 
da

ns
 la

 d
ur

ée
 le

 
ni

ve
au

 d
’e

nh
er

be
m

en
t

Al
te

rn
an

ce
 d

e 
la

bo
ur

 e
t n

on
 la

bo
ur

Bl
é

C I
M

aï
s

Bl
é 

C I
Po

is
 H

Co
lz

a 
C I

Be
tt

er
a

ve
s

Lu
tt

e 
ch

im
iq

ue

Se
m

is 
ta

rd
if

1 
lo

ca
lis

é 

Bi
na

ge

Se
m

is 
pr

éc
oc

e 
+ 

va
rié

té
 

fo
rt

 d
év

el
op

pe
m

en
t

Se
m

is 
ta

rd
if

ét
ou

ffe
m

en
t

Fa
ux

 
se

m
is

Fa
ux

 
se

m
is

Fa
ux

 
se

m
is

Fa
ux

 
se

m
is

La
bo

ur
(L

ab
ou

r)
La

bo
ur

Bi
na

ge

He
rs

e/
ho

ue
He

rs
e/

ho
ue

1 
lo

ca
lis

é

Al
lo

ng
em

en
t d

e 
la

 ro
ta

tio
n,

 d
iv

er
sif

ic
at

io
n 

de
s p

ér
io

de
s d

e 
se

m
is

Bi
na

ge

Ad
ve

nt
ic

es

At
té

nu
at

io
n

Lu
tt

e 
ph

ys
iq

ue
 e

n
cu

ltu
re

Ac
tio

n 
su

r s
to

ck

Lu
tt

e 
ph

ys
iq

ue
in

te
rc

ul
tu

re

Ev
ite

m
en

t

Fa
ux

 
se

m
is

1 
pl

ei
n 

+ 
2 

lo
ca

lis
és

Bi
na

ge

Re
pr

ise
 

la
bo

ur
Re

pr
ise

 
la

bo
ur

Co
nt

rô
le

 c
ul

tu
ra

l

1 
fa

ib
le

 d
os

e 
1f

1 
fa

ib
le

 d
os

e 
1f 1 

fa
ib

le
 d

os
e

He
rs

e/
ho

ue La
bo

ur

117



p
. 8

Co
llo

qu
e 

du
 p

ro
je

t A
dv

en
tu

rh
26

 s
ep

te
m

br
e 

20
24

 /
 T

ill
oy

-lè
s-

M
of

fla
in

es
 /

 S
éb

as
tie

n 
DA

RR
AS

Ré
su

lta
ts

 a
tt

en
du

s
•

Li
m

ite
r l

a 
co

nc
ur

re
nc

e 
de

s 
ad

ve
nt

ic
es

•
Pr

od
uc

tio
n 

de
 g

ra
in

es
 li

m
ité

e,
 

m
ai

nt
en

ir 
da

ns
 la

 d
ur

ée
 le

 
ni

ve
au

 d
’e

nh
er

be
m

en
t

Al
te

rn
an

ce
 d

e 
la

bo
ur

 e
t n

on
 la

bo
ur

Bl
é

C I
M

aï
s

O
rg

e 
de

 
pt

ps
C I

Co
lz

a 
as

so
ci

é
Ch

an
vr

e 
C I

Be
tt

er
a

ve
s

Lu
tt

e 
ch

im
iq

ue

Se
m

is 
ta

rd
if

2 
lo

ca
lis

és

Bi
na

ge

Po
rt

 é
ta

lé
ét

ou
ffe

m
en

t

Se
m

is 
ta

rd
if

Se
m

is 
pr

éc
oc

e 
+ 

co
uv

er
tu

re
 d

u 
so

l 

Fa
ux

 
se

m
is

Fa
ux

 
se

m
is

Fa
ux

 
se

m
is

La
bo

ur
La

bo
ur

La
bo

ur

He
rs

e/
ho

ue
He

rs
e/

ho
ue

1 
lo

ca
lis

é

Al
lo

ng
em

en
t d

e 
la

 ro
ta

tio
n,

 d
iv

er
sif

ic
at

io
n 

de
s p

ér
io

de
s d

e 
se

m
is

Bi
na

ge

Ad
ve

nt
ic

es

At
té

nu
at

io
n

Lu
tt

e 
ph

ys
iq

ue
 e

n
cu

ltu
re

Ac
tio

n 
su

r s
to

ck

Lu
tt

e 
ph

ys
iq

ue
in

te
rc

ul
tu

re

Ev
ite

m
en

t

3 
lo

ca
lis

és

Bi
na

ge

Re
pr

ise
 

la
bo

ur
Re

pr
ise

 
la

bo
ur

Co
nt

rô
le

 c
ul

tu
ra

l

½
 d

os
e 

à 
1f

Po
rt

 é
ta

lé

Bi
na

ge

Le
vi

er
s m

is
 e

n 
pl

ac
e 

su
r l

e 
sy

st
èm

e 
Be

tt
er

av
ie

r B
2 -

70
%

 IF
T

118



Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+

Le
vi

er
s 

m
is

 e
n 

pl
ac

e 
su

r l
e 

sy
st

èm
e 

B1
 -5

0%
 IF

T
M

al
ad

ie
s

119



Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+

Le
vi

er
s 

m
is

 e
n 

pl
ac

e 
su

r l
e 

sy
st

èm
e 

B1
 -5

0%
 IF

T
Ra

va
ge

ur
s

120



•
D

es
 ré

du
ct

io
ns

 d
’IF

T 
co

nf
or

m
es

 a
ux

 o
bj

ec
tif

s

Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+


Fo

rt
e 

ré
du

ct
io

n 
d’

us
ag

e 
de

s 
pe

st
ic

id
es


O

bj
ec

tif
s 

de
 ré

du
ct

io
n 

at
te

in
ts

 e
t m

êm
es

 d
ép

as
sé

s


U

til
is

at
io

n 
de

s 
he

rb
ic

id
es

 e
nc

or
e 

trè
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
 d

es
 le

vi
er

s 
ag

ro
no

m
iq

ue
s 

su
r l

es
 e

sp
èc

es
 c

ér
éa

liè
re

s,
 n

on
 s

ar
cl

ée
s


Ge

st
io

n 
de

s a
dv

en
tic

es
 =

 st
ra

té
gi

e 
gl

ob
al

e


Ge
st

io
n 

de
s m

al
ad

ie
s =

 ré
sis

ta
nc

e 
va

rié
ta

le


Ge
st

io
n 

de
s r

av
ag

eu
rs

 =
  g

es
tio

n 
de

 l’
iti

né
ra

ire

121



•
IF

T 
20

13
 à

 2
02

3

Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+

IF
T 

bi
o

IF
T 

F
IF

T 
H

IF
T 

I
IF

T 
R

IF
T 

TO
TA

L
IF

T 
bi

o
IF

T 
F

IF
T 

H
IF

T 
I

IF
T 

R
IF

T 
TO

TA
L

IF
T 

bi
o

IF
T 

F
IF

T 
H

IF
T 

I
IF

T 
R

IF
T 

TO
TA

L
20

13
bl

é
0,

0
1,

88
1,

30
0

0,
00

3,
18

bl
é

0,
0

0,
63

1,
20

0
0,

00
1,

83
bl

é
0,

0
0,

63
0,

50
0,

00
0,

00
1,

13

20
14

be
tt

er
av

es
0,

0
1,

00
4,

03
0

0,
00

5,
03

be
tt

er
av

es
0,

0
0,

00
1,

25
0

0,
00

1,
25

be
tt

er
av

es
0,

0
0,

00
1,

25
0,

00
0,

00
1,

25

20
15

bl
é

0,
0

1,
33

1,
67

0
1,

25
4,

25
bl

é
0,

0
1,

00
0,

92
0

1,
25

3,
17

bl
é

0,
0

1,
00

1,
00

0,
00

1,
25

3,
25

20
16

co
lza

0,
5

1,
83

0,
67

0
0,

00
2,

50
po

is
0,

0
1,

13
0,

97
0

0,
00

2,
09

co
lz

a
0,

0
0,

90
0,

69
1,

42
0,

00
3,

02

20
17

bl
é

0,
0

2,
55

2,
42

0
2,

00
6,

97
co

lz
a

0,
0

0,
60

0,
26

0
0,

00
0,

86
lu

ze
rn

e
0,

0
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00

20
18

be
tt

er
av

es
0,

0
1,

80
5,

30
0

0,
00

7,
10

or
ge

0,
0

0,
24

1,
00

0
0,

17
1,

41
lu

ze
rn

e
0,

0
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00

20
19

bl
é

0,
0

2,
11

1,
32

0
0,

80
4,

23
bl

é
0,

0
0,

25
0,

85
0

0,
00

1,
10

bl
é

0,
0

0,
25

1,
02

0,
00

0,
00

1,
27

20
20

co
lza

0,
0

1,
25

1,
00

3
0,

00
5,

25
m

aï
s

0,
0

0,
00

0,
09

0
0,

00
0,

09
m

aï
s

0,
0

0,
00

0,
00

0,
00

0,
00

0,
00

20
21

bl
é

0,
0

1,
04

2,
33

0
1,

00
4,

38
bl

é
0,

0
0,

25
0,

83
0

0,
00

1,
08

or
ge

0,
0

0,
38

0,
00

0,
00

0,
00

0,
38

20
22

be
tt

er
av

es
0,

0
2,

00
2,

76
1

0,
00

5,
76

po
is

0,
0

0,
60

0,
87

0
0,

00
1,

47
co

lz
a

0,
0

0,
60

0,
10

2,
00

0,
00

2,
70

20
23

bl
é

0,
0

1,
79

1,
00

1
1,

00
4,

79
co

lz
a 

as
so

ci
é

0,
0

0,
60

1,
52

1
0,

00
3,

12
ch

an
vr

e
0,

0
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00
0,

00

m
oy

en
ne

0,
05

1,
69

2,
16

0,
45

0,
55

4,
86

0,
00

0,
48

0,
89

0,
09

0,
13

1,
59

0,
00

0,
34

0,
41

0,
31

0,
11

1,
18

B0
B1

B2

122



•
D

en
si

té
 m

oy
en

ne
 d

’a
dv

en
tic

es
 p

ar
 m

² d
ep

ui
s 

20
12

Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+


U

ne
 d

iv
er

si
té

 d
e 

fa
m

ill
es

 b
ot

an
iq

ue
s 

st
ab

le


En

 s
ui

va
nt

 le
 g

ra
di

en
t d

e 
ba

is
se

 d
’IF

T,
 le

s 
de

ns
ité

s 
d’

ad
ve

nt
ic

es
 a

ug
m

en
te

nt
, m

ai
s 

da
ns

 d
es

 o
rd

re
s 

de
 g

ra
nd

eu
rs

 tr
ès

 li
m

ité
s


U

n 
tr

io
 d

e 
tê

te
 «

M
at

ric
ai

re
s 

– 
Vu

lp
in

 –
 

Re
no

ué
es

»
pr

év
al

an
t l

oc
al

em
en

t e
t i

m
pa

ct
an

t 
so

us
 c

on
tr

ôl
e

Sy
st

èm
e 

Be
tt

er
av

ie
r d

e 
ré

fé
re

nc
e 

(B
0)

Sy
st

èm
e 

Be
tt

er
av

ie
r I

FT
 -5

0%
(B

1)
Sy

st
èm

e 
Be

tt
er

av
ie

r I
FT

 -7
0%

(B
2)

123



•
D

en
si

té
 m

oy
en

ne
 d

’a
dv

en
tic

es
 p

ar
 m

² d
ep

ui
s 

20
12

Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+

M
es

sa
ge

s c
le

fs
  

 

Sy
st

èm
e 

Be
tt

er
av

ie
r d

e 
ré

fé
re

nc
e 

(B
0)

Sy
st

èm
e 

Be
tt

er
av

ie
r I

FT
 -5

0%
(B

1)
Sy

st
èm

e 
Be

tt
er

av
ie

r I
FT

 -7
0%

(B
2)


U

ne
 p

re
ss

io
n 

in
iti

al
e 

fo
rt

e 
(2

01
3)


U

ne
 p

ha
se

 d
’a

pp
re

nt
iss

ag
e 

(2
01

3-
20

18
 

: D
EP

HY
 E

XP
E 

I) 
ré

su
lta

nt
 e

n 
un

e 
bo

nn
e 

m
aî

tr
is

e


Dè

s l
a 

2èm
e  r

ot
at

io
n,

 c
on

st
at

 d
es

 
ef

fe
ts

 d
e 

la
 su

cc
es

si
on

 su
r l

a 
ba

iss
e 

de
s a

dv
en

tic
es

 


Pa

s d
’im

pa
ct

 re
pr

és
en

ta
tif

 d
es

 
ad

ve
nt

ic
es

 s
ur

 le
s r

en
de

m
en

ts


De

s r
at

io
s d

e 
bi

om
as

se
 

ad
ve

nt
ic

es
/c

ul
tu

re
s 

à 
flo

ra
iso

n 
tr

ès
 

ba
s

124



•
Re

nd
em

en
ts

 p
ar

 h
ec

ta
re

 d
e 

20
13

 à
 2

02
3

Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+

cu
ltu

re
rd

t a
ux

 
no

rm
es

 
(t/

ha
)

cu
ltu

re
rd

t a
ux

 
no

rm
es

 
(t/

ha
)

cu
ltu

re
rd

t a
ux

 
no

rm
es

 
(t/

ha
)

20
13

bl
é

9,
13

bl
é

9,
66

bl
é

9,
32

20
14

be
tt

er
av

e
10

2,
11

be
tt

er
av

e
92

,6
4

be
tt

er
av

e
97

,5
5

20
15

bl
é

9,
02

bl
é

9,
31

bl
é

8,
98

20
16

co
lza

3,
22

po
is 

P
2,

50
co

lza
3,

56
20

17
bl

é
9,

06
co

lza
4,

39
lu

ze
rn

e
11

,6
1

20
18

be
tt

er
av

e
10

0,
32

or
ge

6,
89

lu
ze

rn
e

16
,0

6
20

19
bl

é
9,

82
bl

é
9,

97
bl

é
10

,0
9

20
21

bl
é

8,
84

bl
é

9,
51

or
ge

5,
53

20
22

be
tt

er
av

e
72

,4
6

po
is 

H
6,

64
co

lza
5,

60
20

23
bl

é
10

,3
5

co
lza

 a
ss

oc
ié

4,
49

ch
an

vr
e

3,
40

B1
B2

B0

125



•
Te

m
ps

 d
e 

tr
av

ai
l e

n 
he

ur
es

 p
ar

 h
ec

ta
re

 2
01

3 
à 

20
23

Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+

4,
09

1,
1

5,
19

4,
43

3,
53

7,
96

5,
06

3,
33

8,
39

0123456789

Te
m

ps
 d

e 
tr

av
ai

l m
éc

an
iq

ue
Te

m
ps

 d
e 

tr
av

ai
l m

an
ue

l
Te

m
ps

 d
e 

tr
av

ai
l t

ot
al

B0
B1

B2

126



•
M

ar
ge

s 
20

13
 à

 2
02

3
Re

to
ur

 s
ur

 le
 p

ro
je

t S
ys

te
m

-E
co

+


M

ar
ge

 d
ire

ct
e 

B1
 -1

3%
 p

ar
 ra

pp
or

t à
 la

 ré
fé

re
nc

e,
 li

é 
à 

l’a
nn

ée
 2

01
6


M

ar
ge

 d
ire

ct
e 

B2
 é

qu
iv

al
en

te
 à

 la
 ré

fé
re

nc
e 

(-1
%

), 
av

ec
 d

es
 re

nd
em

en
ts

 é
qu

iv
al

en
ts

 e
t 8

0%
 d

’h
er

bi
ci

de
s 

en
 

m
oi

ns
, m

ai
s 

un
e 

ro
ta

tio
n 

pl
us

 d
iv

er
si

fié
e 

et
 l’

in
té

gr
at

io
n 

de
 c

ul
tu

re
 é

to
uf

fa
nt

e.

M
SN

 e
n 

€/
ha

ch
ar

ge
s 

M
O

 e
n 

€/
ha

M
D

 e
n 

€/
ha

B0
12

15
89

11
26

B1
11

06
12

9
97

7

B2
12

51
13

8
11

13

127



•
M

ar
ge

s 
de

 2
01

3 
à 

20
23

Re
to

ur
 s

ur
 le

 p
ro

je
t S

ys
te

m
-E

co
+

cu
ltu

re
M

SN
 st

an
da

rd
cu

ltu
re

M
SN

 st
an

da
rd

cu
ltu

re
M

SN
 st

an
da

rd
20

13
bl

é
13

62
,5

8
bl

é
14

73
,5

8
bl

é
14

42
,8

9
20

14
be

tt
er

av
es

15
31

,0
0

be
tt

er
av

e
18

86
,0

2
be

tt
er

av
e

20
61

,4
3

20
15

bl
é

96
9,

35
bl

é
10

72
,6

6
bl

é
99

1,
28

20
16

co
lza

54
5,

67
po

is
-2

63
,2

6
co

lza
65

0,
12

20
17

bl
é

87
5,

88
co

lza
10

77
,3

9
lu

ze
rn

e
12

30
,9

3
20

18
be

tt
er

av
es

10
39

,7
9

or
ge

74
3,

13
lu

ze
rn

e
21

31
,6

4
20

19
bl

é
12

15
,7

5
bl

é
12

53
,7

9
bl

é
12

57
,1

3
20

21
bl

é
14

41
,3

7
bl

é
18

41
,7

0
or

ge
44

8,
93

20
22

be
tt

er
av

es
11

37
,3

4
po

is
10

14
,2

6
co

lza
15

52
,0

0
20

23
bl

é
20

38
,6

6
co

lza
 a

ss
oc

ié
95

6,
72

ch
an

vr
e

74
7,

19
m

oy
en

ne
12

15
,7

4
11

05
,6

0
12

51
,3

5
-9

,0
0%

3%
M

ar
ge

 d
ire

ct
e

11
26

97
7

11
13

-1
3%

-1
%

B1
B2

B0

128



Po
ur

 c
on

cl
ur

e 
su

r l
e 

pr
oj

et
 S

ys
te

m
-

Ec
o+

Fa
is

ab
ili

té
En

 sy
st

èm
es

 b
et

te
ra

vi
er

s,
 to

us
 le

s l
ev

ie
rs

 u
til

isé
s s

on
t r

éa
lis

ab
le

s,
 m

ai
s n

éc
es

sit
en

t d
e 

l’a
pp

re
nt

is
sa

ge
, r

éa
ct

iv
ité

 e
t a

da
pt

at
io

n 
co

nt
in

ue
 d

es
 st

ra
té

gi
es

.
La

 d
im

in
ut

io
n 

fo
rt

e 
de

s p
es

tic
id

es
, n

éc
es

sit
e 

à 
m

in
im

a 
l’a

llo
ng

em
en

t e
t l

a 
di

ve
rs

ifi
ca

tio
n 

de
 la

 ro
ta

tio
n.

 A
lle

r p
lu

s l
oi

n 
ve

rs
 u

n 
us

ag
e 

en
 u

lti
m

e 
re

co
ur

s 
né

ce
ss

ite
ra

it 
un

e 
pr

ise
 d

e 
ris

qu
e 

pl
us

 g
ra

nd
e 

s’
il 

n’
y 

a 
pa

s d
e 

re
co

nc
ep

tio
n 

pr
of

on
de

 d
u 

sy
st

èm
e 

de
 

cu
ltu

re
.

Ef
fic

ac
ité

Av
ec

 u
ne

 st
ra

té
gi

e 
gl

ob
al

e 
de

 g
es

tio
n 

de
s a

dv
en

tic
es

, i
l s

em
bl

e 
po

ss
ib

le
 d

e 
ba

is
se

r f
or

te
m

en
t l

’u
sa

ge
 d

es
 h

er
bi

ci
de

s 
da

ns
 d

es
 

sy
st

èm
es

 d
e 

gr
an

de
s c

ul
tu

re
s,

 sa
ns

 re
m

et
tr

e 
si

gn
ifi

ca
tiv

em
en

t e
n 

ca
us

e 
le

s p
er

fo
rm

an
ce

s 
ag

ro
no

m
iq

ue
s 

qu
e 

ce
 so

it 
au

 
ni

ve
au

 d
e 

la
 g

es
tio

n 
de

s a
dv

en
tic

es
 o

u 
de

s r
en

de
m

en
ts

 o
bt

en
us

.
Le

s a
dv

en
tic

es
 p

ro
bl

ém
at

iq
ue

s d
an

s l
a 

ré
gi

on
 (v

ul
pi

n 
de

s c
ha

m
ps

, c
hé

no
po

de
 b

la
nc

) s
on

t c
on

tr
ôl

ée
s d

an
s c

es
 sy

st
èm

es
.

Pe
rf

or
m

an
ce

Le
s s

ys
tè

m
es

 a
tt

ei
gn

en
t l

eu
rs

 o
bj

ec
tif

s d
e 

di
m

in
ut

io
n 

d’
IF

T 
sa

ns
 n

ui
re

 à
 la

 p
ro

du
ct

io
n.

 S
ur

 le
 sy

st
èm

e 
B2

, i
l e

st
 p

os
sib

le
 d

e 
ré

al
ise

r q
ua

sim
en

t l
a 

m
êm

e 
m

ar
ge

 q
ue

 le
 sy

st
èm

e 
de

 ré
fé

re
nc

e 
en

 d
im

in
ua

nt
 l’

IF
T 

he
rb

ic
id

e 
de

 8
0%

 m
ai

s e
n 

in
cl

ua
nt

 1
 c

ul
tu

re
 

ét
ou

ffa
nt

e 
su

r l
a 

ro
ta

tio
n.

 B
es

oi
n 

de
 d

év
el

op
pe

r/
ad

ap
te

r d
es

 fi
liè

re
s p

ou
r v

al
or

ise
r l

es
 n

ou
ve

lle
s c

ul
tu

re
s,

 n
éc

es
sa

ire
s à

 la
 

ré
du

ct
io

n 
en

co
re

 p
lu

s f
or

te
.

Tr
an

sf
er

t
Po

ur
 li

ss
er

 l’
ef

fe
t a

nn
ée

, b
es

oi
n 

de
 ré

al
ise

r u
n 

tr
av

ai
l d

e 
si

m
ul

at
io

n 
af

in
 d

e 
m

ie
ux

 p
re

nd
re

 e
n 

co
m

pt
e 

le
s a

lé
as

 c
lim

at
iq

ue
s.

129



M
er

ci
 à

 to
us

 !

PR
O

JE
T 

Be
tt

-E
co

+

25
 m

ar
s 2

02
6

Pr
em

ie
rs

 ré
su

lt
at

s

« 
Ac

tio
n 

de
 la

 S
tr

at
ég

ie
 É

co
ph

yt
o 

20
30

 p
ilo

té
e 

pa
r 

le
s 

m
in

is
tè

re
s 

ch
ar

gé
s 

de
 

l'A
gr

ic
ul

tu
re

, d
e 

l'E
nv

iro
nn

em
en

t, 
de

 la
 S

an
té

 e
t d

e 
la

 R
ec

he
rc

he
, a

ve
c 

le
 s

ou
tie

n 
fin

an
ci

er
 d

e 
l’O

ff
ic

e 
fr

an
ça

is
 d

e 
la

 b
io

di
ve

rs
ité

. »
 

130


